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FETEZ LE 1er MAI 
AVEC TPO - AMADA 
A BRUXELLES 
mm 

Programme 
FILM : "HARLAN COUNTY" 
(Sur une grève récente des mineurs américains). 

A 10h30 dans la salle NEWTON, Centre Rogier à Bruxelles 

MANIFESTATION 
Bruxelles, à 14h30, départ de la place Rogier 
(fin : vers 16hl5 au même endroit) 

STANDS D'INFORMATION 
A partir de 16h30 à la salle NEWTON, centre Rogier à Bruxelles 

FETE 
A 18h45, 5 la salle NEWTON, centre Rogier, avec, entre autres : 

- les pionniers d'AMADA jouent un sketch : "L'usine est à nous" 
- discours d'un membre du Bureau politique sur la lutte de classes en 

Belgique 
- discours d'un membre de la ZANU(mouvement de libération du Zimbabwe) 

sur la lutte armée de son peuple 
- discours d'un membre du FPLE(Front Populaire de libération de l'Erythrée) 

sur la lutte armée dans son pays 
- témoignages de quatre ouvriers sur leur travail politique à l'usine, au 

syndicat, dans la lutte de classes 
- La "Nouvelle Scène Internationale" 
- Le groupe "Théâtre de Jacques Gueux" de Liège, avec un sketch sur l'ALE. 
- chansons 

ENTREE 
100 F pour la fête et la visite des stands 
50 F pour les enfants entre 10 et 16 ans 
Enfants en-dessous de 10 ans : gratuit i 
Carte familiale : 300 F (prix maximum pour une famille) 

L a situation au 
proche orient 

INTERVIEW DE 
NAIM KHADER 

DE L'OLP 

m 1 

i l 

A qui a servi 
l'enlèvement 
d'AIdo Moro ? 
EXPOSITION SUR 

LES 
COMMUNES POPULAIRES 

AU PASSAGE 44 
JXEUIS 

BOULEVARD DU JARDIN BOTANIQUE 

17 - 23 

Interview de Serge Pairoux 
voir â la p. 9 
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ENVOYEZ VOS 
LETTRES A 

"Lu Livre Rouge", avenue J. 
Volders 4*1, 1060 Bruxelles. 

ABONNEMENTS 
T P O 

•Tout le Pouvoir aux Ouvrière" 
bimensuel en français - 10 F 

Versez la somme indiquée au 
compte '135-7132391-6/ de H. 
Verwinp, rue d'Angleterre 36 
1060 Bruxelles 

Pour un an (25 numéros) 
• sous bande 250 F 
- sous pl i ouvert 300 F 
- sous pl i ferme 700 F 

Abonnement de soutien : 500 F 

mm 
"Allé Haaht Aon De Arbeiâere" 
Hebdomadaire en néerlandais 

Verrez la sont* indiquée au 
compte 000-1026530-04 de 
'Steunfonds Allé Macht Aan 
De Arheiders', Postbus 473, 
2000 Antwerpen 

Peur un an (50 numéros) 
- sous bande t 500 F 
- sous pli ouvert ... 600 F 
- sous pli ferrie 1.400 F 

Pour six nois (25 numéros) 
- sous bande 250 F 
- sous pli ouvert 500 F 
- sous pl i fermé 700 F 

Abonnement de soutien 
- pour un an I .MO F 
- pour six nois 500 F 

LIBRAIRIES 
Te livre rouge" 

Bruxelles 
Avenue J.Volders 41, 1060 
Bruxelles- Tel : 07-538.26.00 
t'n semaine de 17h3fl a I9h30; 
le samedi de lOh à lëh; le 
dimanche de llh a I3h. 

Ctarleroi 
Rue R.Fesler 26, 6O30 Mar-
ehienne-au-Pont. Tel : 071-
31.71.93. 
Lu semaine de 16h a 19h; le 
samedi de 9h à I2h et de 14h 
A 18h. 

Rue Cockerill 80, 4100 
Seraing. Tel : 041-34.40.40. 
Chaque mercredi de lOh a 19h 

Anvers 
Lange Beeldekensstraat 133, 
200Û Antwerpen. Tel : 031-
35.97.18. 
En semaine de 15ti30 a 19h; 
le samedi de lOh a 18h30. 

Louvain 
liensestraat 45, 3000 Leuven 
Tel : 016-22.60.74. 
En semaine de 12h a 19h. 

9ènd 
Sleepstraat 181, 9000 Gent; 
Tel : 091-23.76.76. 
En semaine de 17h a 20h; le 
samedi de 14h Â 18h. 

Bruges 
Predikhorenstraat 37, 8000 
Brugge, Tel : 050-33.11.90. 
En semaine de 18h a 20h; le 
samedi de lOh â 12h et de 
14h i L7h. 

ADRESSES 
DE CONTACT 

L Util 
Rue Nadet 85, 4400 Herstal. 
Tel : 041-64.74.09 

VILVOROf. 
Spiegelstr.15, 1800 Vilvoorde 
Tel : 02-251.88.69 

GENK 
Ke1nkestr.3A, 3600 Kolderbos 
Tel : 011-35.97.87 

HASSELT 

Rozenstraat 7, 3500 Hasselt 

6EEL 

Burgstraat 7, 244p Geel 

TEHSE 
Haumanstraat 45, 2690 Temse 

L'apartheid 

L'ex-ministre CVP Vlerick 
a monopolisé ce sanedi a 
13h30 a la RTB la derri-heure 
de discussion qui l'opposait 
a un délégué de la CSC sur 
l'apartheid. D'emblée le 
délégué CSC a qualifié de 
système fasciste le régime 
de la minorité blanche au 
pouvoir en Afrique du Sud et 
à dénandé a l'ex-ministre 
s'il s'est opposé au nazisme? 
Celui-ci a justifié et fait 
l'apologie du système racis
te de Vorster et a répondu 
par la défense du nazisme en 
le justifiant par une opposi
tion radicale au communisme. 
Il a compare le système de 
l'appartheid au développement 
séparé de deux communautés 
francophone et néerlandophone 
11 a osé dire qu'en visitant 
Soweto les noirs ont déclaré 
que leur condition de 
de logement était excellenteet 
qu'il y avait uniquement un 
problème de croissance explo
sive d'une ville. Oue les 

états fantoches créés artifici
ellement par le gouvernement 
de l'Afrique du Sud étaient 
souverains, libres et démocrati
que, que ce sont les irauigrants 
blancs qui sont chez eux dans 
cette région eu nonde, que 
c'est grSce 4 la bonne gestion 
des capitalistes colonisateurs 
que le niveau de vie des ha
bitants noirs s'est amélioré 
et que leur nombre a progres
sé. Le contradicteur de la CSC 
a été très faible dans son 
argumentation et le présenta
teur n'a scandaleusement pas 
joué son rôle pour lui laisser 
la parole. Ce qu'il faut 
retenir de concret, c'est que 
les peuples d'Afrique sont en 
marche pour leur libération,• 
que tous les combats d'arri
ère garde n'y feront rien,ils 
arracheront le droit de dis
poser d'eux mène dans des 
guerres de libération. Que 
les travailleurs du inonde 
entier se trouvent'â présent 
derrière eux pour les soute
nir et abattre leurs oppres
seurs en boycottant les firmes 
qui collaborent avec l'occu
pant. 

Une semaine de solida
rité contre l'apartheid va 
être organisée prochainement 
dans plusieurs pays d'Europe. 

Couvin : 
non au barrage 

Le Ministre des travaux 
publics, Mathit, veut faire 
un barrage à Couvin. Les Cou-
vinols n'en veulent pas. Ils 
ne veulent pas d'un mur de 
70 ii de haut a 400 m de l'ag
glomération avec 160 m3 d'eau 
derrière. 

Couvin ne veut pas vivre 
avec le risque continuel d'un 
effondrement du barrage. 

Couvin ne veut pas être un 
cul de sac. Il ne croit pas 
en une résurrection de sa vie 
économique par le tourisme 
qu'amènerait le barrage. 

Couvin est scandalisé que 
pour le barrage, il y a des 
milliards à Investir tandis 
qu'il n'y a pas le moindre 
million pour la relance de 
son industrie. 

Gol, ex-min1stre des af
faires wallonnes, déclarait 
à propos des poëleries de 
Couvin qu'il ne pouvait se 
charger de tous les canards 
boiteux. Aujourd'hui, sa 
timide opposition au barrage 
serait vite mis au rancard 
s'il était de retour au gou
vernement, et les milliards 
pour le barrage, il les don
nerait aussi. 

Oans ce conflit, l'opposi
tion politique voit la possi
bilité de retirer lesmarrons 
du feu. C'est le danger que 
courent la plupart des mouve
ments démocratiques et les 
couvlnols s'en méfient. Sa 
force réside dans le fait que 
toute la population est con
cernée et dans la détermina
tion du comité anti-barrage. 

11 est important que les 
couvlnois gagnent la lutte. 
L'échec du mouvement de ré
sistance a la fermeture de 
la SA Somy a été durement 
ressenti par les travailleurs 
et par tout Couvin. 

Une lectrice de TPO. 

Hommage au camarade Sabbe 
Samedi 18 mars, le camarade Antoine Sabbe est mort. 
Ouvrier pendant des années aux Forges de Clabecq, délégué 
FGTB, le camarade Sabbe s'est toujours tenu aux rttès rtns 
ouvriers, quels que soient les risques et les difficultés 
11 a toujours fait passer les intérêts des ouvriers 
avan_t ses intérSts personnels. 

Le camarade Sabbe avait de son rôle de délégué des con
ceptions très justes, qui lavaient solidement lié aux 
ouvriers de l'usine. Il pensait que les délégués ne doi
vent pas seulenent "obtenir" des avantages pour les ouv
riers, mais qu'ils doivent mobiliser la base, la faire 
lutter elle-même, pour que sa prise de conscience sur 
la nécessité de la lutte anticapitaliste s'approfondisse 
chaque jour. Ce qui caractérisait le camarade Sabbe, 
c'était son grand respect envers les ouvriers, et son 
grand dévouement â leur cause. 

Aussi, pendant l'été 1970, lorsqu'une vague de grèves 
sauvages éclata en Belgique, et que l'une de ces grè
ves mobilisa les ouvriers des Forges, le camarade Sabbe 
a immédiatement soutenu la grève, fidèle a la classe 
ouvrière. Ceci lui valut d'être licencié de l'usine et 
exclu du syndicat ! 

Revenons pendant un instant sur cette grève, et sur le 
rôle que le camarade Sabbe y joua, car dans toute la 
région de Tubize-Clabecq, le nom du camarade Sabbe, 
huit ans après, est toujours resté associé à ce syndi
cal Isme de combat. 

Le 8 juin 1970, une grève sauvage de deux heures écla
te aux Forges, autour de la revendication : 5F d'augmen
tation de salaire. Deux jours après, le camarade Sabbe 
qui a soutenu à fond l'action et qui a aidé à la diri
ger, est flanqué d'un surveillant qui le suit partout 
et qui note tous ses faits et gestes pour le patron. 
Sabbe traverse alors tous les ateliers, montre son gar
dien aux ouvriers. Tous les ouvriers arrêtent aussitôt 
le travail et se rendent dans la cour. Effrayé, le pa
tron rappelle son surveillant. Hais les ouvriers déci
dent, maintenant qu'ils sont quand même dehors tous en
semble, de partir en grève pour 5 F. 

La direction syndicale exige la reprise immédiate du 
travail, sous prétexte de la paix sociale, signée jus
qu'au 31 décembre. Mais les ouvriers passent outre, et 
forment un comité de grève pour diriger l'action. 
La direction syndicale organise alors un référendum se
cret pour faire reprendre le travail. Le comité de grè
ve achète une chaîne et barricade le bureau de vote si
tué dans l'usine. Le référendum n'a pas lieu ! Par con
tre, des milliers d'ouvriers des Forges manifestent dans 
les rues de Tubize pour les 5 F. 

Le lendemain, la direction syndicale décide d'organiser 
un référendum par la poste. La riposte : 150 ouvriers 
occupent l'usine. 
Par la tromperie, le chantage et la violence policière, 
la grève est peu 5 peu brisée. 
Deux délégués, Sabbe et Desantoine, ont soutenu le co
mité de grève, ils sont exclus du syndicat par la di 
rection syndicale. Le patron les licencie, ensemble avec 

une vingtaine d'ouvriers qui se sont montrés combatifs 
dans la grève ; ils ne reçoivent m préavis, ni indemni
té, et'n ont pas droit 3b chôrano. 
Alors 'es ouvriers intentent un procès a leur patron de
vant le Tribunal du Travail. Ils exigent des indemnités 
pour rupture de contrat. 

Le 7 juin 1971, 20 ouvriers obtiennent gain de cause : 
ils reçoivent une indemnité de 7.000 F. fiais le Tribunal 
ne reconnaît pas leur grève légitime. Au contraire, il 
déclare que "les ouvriers qui sont habitués a suivre les 
directives de leurs délégués, ont cru que leurs actions 
étaient restées dans les limites de la convention collec
tive". 

Le 5 février 1973, 3 ans après les faits, le jugement 
est rendu pour le délégué Sabbe : pas d'indemnité, car 
le patron avait le droit de le mettre a la porte : 11 
avait "dépassé" les limites permises par son mandat syn
dical. 

Pour retrouver du travail, le camarade Sabbe a dû se 
présenter à des dizaines d'usines. Lorsqu'il en trouva, 
ce fut à la condition expresse de n'avoir aucun contact 
avec les autres ouvriers : il devait manger seul, ne 
parler â personne... Les ouvriers de l'usine, qui avai
ent entendu parler de lui, allaient le trouver après le 
travail. Ils disaient : "nous allons le proposer comme 
délégué aux prochaines élections". Lorsque ceci parvint 
aux oreilles de la direction et de la direction syndica-
1t, il fut a nouveau licencié. La raison : élément dan
gereux ! 

Tout ceci l'avait certainement miné. Malgré cela, et mal
gré des maladies dans sa famille, le camarade Sabbe con
tinua à lutter contre l'exploitation capitaliste, et pour 
la construction d'une nouvelle société sans exploitation. 
Lors d'un meeting de solidarité avec les ouvriers de Boel 
et de Cockerill, organisé l'année passée par TPO-AMADA 
dans le Brabant wallon, le camarade Sabbe fit une inter
vention combative, où une fois de plus, il mettait en a-
vant les thèmes pour lesquels il avait toujours lutté : 
l'unité de la classe ouvrière, l'unité entre les travail
leurs wallons et flamands, l'unité des délégués et des 
ouvriers. 

Beaucoup d'ouvriers des Forges de Clabecq se rappellent 
de Sabbe et le citent en exemple. Lorsqu'ils ont appris 
sa mort, ils ont dit : "Des délégués comme Sabbe, c'est 
cela qu'il nous faut!" et "Avec des délégués comme lui, 
nous sonnes forts". 

Le mardi 21 nars, TPO-AMADA a déposé une couronne de 
fleurs sur sa tombe. C'est avec le même idéal qui l'ani
mait, construire une société sans exploitation, où les 
ouvriers seront les maîtres, que nous continuerons la 
lutte. 

La cellule de TPO-AMADA des Forges de Clabecq a informé 
par tract les ouvriers de l'usine de la mort du camarade 
Sabbe et les a apptlé a exprimer leur reconnaissance en
vers lui et leurs condoléances envers la famille. Elle a 
organisé une collecte a la porte et a pu ainsi récolter 
7.115 frs. 
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FORD GENK 

L E B I L A N 
D E L A 
G R E V E 
La grève A Ford-Genk est ter
minée. SS% des ouvriers ont 
accepté la proposition pa
tronale, c'est 4 dire un ac
cord de 2 ans qui comporte 
une prime de 3.000F, une 
augmentation de salaire de 
9F répartie sur la durée de 
l'accord, un jour de congé 
supplémentaire cette année 
et un autre en 1979 .11 n'ad
viendra donc rien des nou
velles errcaoche*. Les délé
gués disent i ce propos :"fknte 
avons perdu un mSah cane la 
lutte pour la réauasion du 
tempe de travail mie pae 
encore la compétition ,Le 
combat continue " 

Les ouvriers de Ford, les 
délégués et les permanents 
ont eu le mérite d'être les 
premiers en Belgique A avoir 
revendiqué la réduction du 
temps de travail d'une mani
ère claire et précise: 36h 
TOUT DE SUITE AVEC 10Ï DE 
NOUVELLES EMBAUCHES" 
L'idée de solidarité avec 
les chômeur* s'est fortement 
enracinée parmi l'avant-yarde 
et de larqes couches d'ou
vriers de Ford.Oe plus, il 
est positif que les organi
sations syndicales de Ford 
aient introduit l'Idée que ce 
sont les patrons qui sont 
responsables de la crise et 
que c'est donc A eux de 
payer. Les délégués ont fait 
des efforts formidables pour 
gagner la grève. Jour après 
jour, ils se trouvaient au 
plcuet, ont organisé des 
assemblées générales et des 
actions contre les jaunes et 
les bus. 

"La lutte pour les 3€ heures 
£OTitfnuflwd1s;flt les délégués. 
Pour gagner la bataille sui
vante, il faut s'appuyer sur 
les points positifs de la 
grève mais aussi tirer les 
leçons des points négatifs. 
Les patrons et le gouverne
ment ont formé un front contre 
les ouvriers: le président 
régional de Fabrlmétal VAN-
HUFFELEN qui a dirigé les né
gociations à Ford, les gen
darmes, les responsables gou
vernementaux qui ont fait au 
cours de la grève plusieurs 
déclarations hostiles aux 36 
heures, le conciliateur social 
VAN BLAOEL qui s'arrangea pour 
que le patronat propose une 
solution Inacceptable. Les 
ouvriers de Ford ne sont pas 
parvenu â briser cette union 
gouvernement-patronat. 

Consolider l'unité 
autour des 
revendications. 

tn général, les délégués 
ont mobilisé les ouvriers 
de leur atelier. Mais il est 
difficile d'être partout 
dans une usine géante comme 
Ford lorsqu'il n'y a que 30 
délégués. C'est encore plus 
difficile A cause du travail 
â la chaîne. Néanmoins, les 
critiques de certains ouvriers 

démontrent que certains dé
lègues n'ont pas fait jne 
large cairpagne d'explication 
dans leur atelier. Il n'y a 
pas eu non plus de réunion 
par section ou des asseitolées 
générales dans l'usine. De ce 
fait, l'unité était trop fra
gile. 

Ne pas tolérer 
le s jaunes. 

"La prochaine foie, en doit 
erpioher Isa jaunes de ren
trer dé a la première heure 
,• • ".telle était U 
conclusion de différents dé
légués et grévistes actifs. 
Mais les secrétaires invo-' 
quaient toujours le "respect 
de la loi". On doit pourtant 
se demander de quel côté se 
trouve la loi quand les ou
vriers se battent pour le 
droit au travail de 1.000 
chômeurs et que la gendarme
rie intervient pour défendre 
le "droit au travail" des 
Jaunes. Cette loi du capital 
permet à la direction de Ford 
de faire pression sur les 
ouvriers, de répandre des 
mensonges et des ragots, 
d'envoyer de contremaîtres 
faire des visites a domicile, 
d'obliger les journaux A ne 
pas parler de la grève.Mais 
cette même loi empêche les 
grévistes d'entreprendre 
des actions contre les jaunes. 
Résultat? Pendant que la di
rection multiplie ses efforts 
pour briser la grève, les 
grévistes restent passifs et 
impuissants. Le moral baisse 
et le nombre de jaunes aug-
mente. 

Et les gendarmes? 
Nous pensons qu'il vaut mieux 
la confrontation que la pas
sivité et l'effritement. 
D'ailleurs, le lundi matin 
de la troisième semaine de 
grève, quand les voitures et 
les bus de jaunes ont été 
arrêtés, les gendarmes ne 
savaient pas quoi faire. 

Ne pas accepter 
l e référendum 
patronal. 

Les organisations syndicales 
n'auraient jamais eu accepter 
le référenduni patronal. Seuls 
les patrons ont pu informer 
les ouvriers de l'accord. Les 
délégués n'ayaient plus la 
possibilité d'atteindre les 
grévistes et d'organiser une 
assemblée générale. 
Pourquoi la majorité des dé
légués ont-ils accepté le 
référendum? 

Tous les jours, on veut faire 
croire aux délégués que "les 
ouvriers ne pensent qu'A l'ar
gent", qu'ils "ne connaissent 
pas la solidarité". En tant 
que communistes nous disons: 

quand la nasse caimence â dou
ter, c'est qu'il y a des er
reurs chez "es dirigeants. Les 
dirigeants n'ont pas suffisam
ment expliqué la revendication 
ou sas suffisamment pris en 
nain la direction de la grève. 
C'est par -ranque de confiance 
dans les masses que beaucoup 
de délégués ont perse qu'on 
ne pourrait pas gagner la grè
ve et qu'ils ont finalement 
accepté le référendun patro
nal . 

L'organisation de réunions de 
grévistes tous les jours était 
excellente mais on a organisé 
trop peu d'actions concrètes. 
Il y eut souvent d'excellen
tes propositions, mais com
bien ont été réalisées ? Pour 
les mettre en pratique, i1 
faut désigner des responsa
bles. Les dirigeants de la 
grève doivent avoir une lis
te avec les responsabilités 
différentes et le nom de ceux 
chargés de mettre en pratique 
ces tSches: organiser des vi
sites chez les jaunes, les 
dcLiuiu LUI.Lee les bus, les 
visites chez les grévistes 
pour les inviter A venir au 
piquet, organiser la solida
rité avec les chômeurs, rece
voir les délégations de soli
darité... 

C'est ainsi que tous les 
délégués apprennent A prendre 
plus de responsabilités, que 
plus d'ouvriers participent 
activement à la grève. On 
pourra conpter sur ceux-ci a-
près la grève pour continuer 
la^lutte et le travail syndi-

L 1 a c t i o n pour 
l e s 36h n'est pas 
enterrée. 

Cette grève a eu pour ré
sultat le fait que îa reven
dication des 36 h. a pénétré 
plus profondément parmi les 
masses. 

Le délégué principal Capiot 
a dit u la réunion de grève 
du 22 mars:" .v iawdé J me 
acarJz<:ii\:s de »:J Jamis si
gner paix scoiala tant que 
•loue li'.vjjiie pas obtenu ta ré-
ductù'-i Ui tomps do travail. 
ÇhïtQ'jc j}S*vc j^ntre lo rythme 
centre lt0$nfft*mdfêi il 
faudra mouttwift La lutt* 
oonzÎKt*^ ..M-.V i *;«»£»!.• "\ 

Nous soutenons ce point de 
vue. Une première occasion 
sera la Journée d'action euro
péenne du D avril. TPO-AMADA 
appelle les délégués A orga
niser des assemblées généra
les par atelier autour de la 
revendication oes 36 h. 

Un ouvrier a fabriqué un "rat". C'est corme ça 
qu'on appelle les jaunes en flamand. 

e n bref... en bref... 
DES SOUS-MARINS RUSSES DANS 

LA MER BALTIQUE : TOUT A FAIT 

NORMAL D I T IASS. 

En ce moment, 70 sous-ma
rins russes, dont 6 équipés 
de fusées nucléaires, croi
sent dans la mer Baltique. 
Le pacte de Varsovie est pré
sent dans la mer Baltique 
avec environ 800 navires, 
dont la plupart sont des dra
gueurs de mines et des pa
trouilleurs. Cela a été com
muniqué par un porte-parole 
du ministère de la défense 
danois. Le gouvernement sué
dois, de sa part, s'est mon
tré inquiet de la présence 
de six sous-marins russes, 
armés de fusées nucleèaires, 
dans la ner Baltique. 

Entretemps, l'agence de 
presse russe TASS a déjA réa
gi : "-.'Occident, Suide inclu
se, essaie de provoquer ut 
incident â propos d'une "me
nace soviétique" inexistante, 
dans le but d'aggraver la 
tension et de soutenir les 
actes des forces qui veulent 
créer en Europe Occidentale 
un terrain d'essai peur l'em-
ploi d'armes à neutrons (...) 
Il est tout à fait normal 
que la marine et les sous 
-marine soviétiques naviguent 
dans la mer Baltique, vu que 
l'Union Soviétique a une 
côte Baltique.'' 
(Volksgazet, 4 et 8 mars 78) 

l_E "VLAAKS EK0NOM1SCH VER-
BOND CONTRE LES CHÔMEURS. 

Il n'y a pas que les chô
meurs étrangers A être me
nacés, les chômeurs belges 
le sont aussi. Le gouver
nement (par ses plans] et 
le patronnât flamand les 
attaquent de front. 

Selon R.de Feyter, admi
nistrateur-délégué du VEV 
le système d'assurance-chô
mage est beaucoup trop "bien
veillant" en Belgique, sur
tout envers les fermes. 
Selon lui, les femmes ma
riées chômeuses, ne 
devraient pas pouvoir "jouir" 
plus de six mois de l'assu
rance chômage. Quant aux 
jeunes femmes qui n'ont pas 
encore pu travailler, elles 
ne devraient nêne pas tou
cher un franc. 
Ainsi, le nombre de femmes 
bénéficiant de l'assurance 
chômage tomberait è 94.000 
unités, soit du nombre 
actuel. Cela ferait une è-
conomle de 20 milliards 
pour 11 Etat... 
20 milliards que nos "pau
vres" capitalistes s'em
presseraient d'empocher, 
bien sûr! 

PROPOSITION MJNDELEER 
DEVANT LES CHAMBRES. 

Le député libéral de Bru
xelles; G. Mundeleer, vient 

de dévoiler la version défi
nitive de sa proposition de 
loi raciste, qui sera bien
tôt débattue au parlement. 

D'après cette loi, tout 
immigré ressortissant d'un 
pays non membre de la CEE, 
perdrait son droit A l'assu
rance cnômage, A l'assuran
ce maladie et aux allocations 
familiales, dès l'Instant où 
il tombe sous le coup des 
deux conditions suivantes: 

- être inscrit au registre 
de la population d'une com
mune belge depuis moins de 
cinq ans 

- être demeuré, au cours des 
douze derniers mois, plus de 
six mois sans emploi. 

Dès cet instant, l'immigré 
se trouve devant le "choix" 
(sic) suivant: rester au 
pays sans un franc de res
source, ou quitter le pays 
avec une "prime" égale A 
cent fois le montant de la 
dernière allocation journa
lière de chômage perçue. 

D'énergiques et nombreu
ses protestations jaillis
sent de tous les milieux dé
mocratiques et des mouvements 
ouvriers contre cette pro
position de loi scandaleu
se et raciste, qui ne cher
che qu'A faire porter aux 
travailleurs Immigrés la res
ponsabilité de la crise ca
pitaliste en Belgique et A 
dresser les belges contre 
les étrangers. 
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A C E C C H A R L E R O I 

L'AUTRE f* J 1 
M I C H E L I N - Z U U N 

Référendum pour les conventions 
Pour mobiliser les ou

vriers de Michelin-Zuun, sur 
leurs revendications, en vue 
de la convention du 1er 
avril, le noyau ouvrier com
muniste de TPO-AMADA a dis
cuté et fait distribuer un 
référendum reprenant les 
principales revendications. 

Le référendum se compo
sait de 9 questions: 

- Etes-vous pour une suppres
sion directe du travail du 
samedi comme préalable à une 
nouvelle convention ? 

- Etes vous prêt à faire 
grève pour la suppression du 
travail du samedi ? 

- Soutenez-vous pour Miche
lin, la revendication de so
lidarité nationale: pour 
l'instauration immédiate de 
la semaine des 36 heures, 
sans augmentation du rythme 
de travail, avec IÛSS d'em
bauchés de chômeurs et sans 
instauration de la semaine 
en semi-continu ? 

- Si Crombecque, le sous-
directeur, vous proposait 
de travailler moins long
temps mais en semi-continu 
ou en continu, accepteriez-
vous ? 

- Etes vous d'accord avec 
une augmentation de salaire 
comme celle proposée par 
la FGTB-CSC, c'est â dire 
de 5-6 F ? 
Si NON que proposez vous ? 

- Etes-vous d'accord avec 
la dissolution de la gendar
merie qui n'est rien d'au
tre qu'une unité anti-ou
vrière ? 

Trouvez-vous que le contrô
le incessant de la gendar
merie à la porte doit ces
ser ? 

- Le danger d'une guerre en
tre les deux superpuissan
ces ne fait qu'augmenter. 
Une guerre atomique n'est 
pas exclue. " Des acci
dents" comme celui du satel
lite russe qui est tombé au 
Canada (cela pourrait tout 
aussi bien s'être produit 
en Europe Occidentale) peu
vent toujours survenir. 
C'est pour cela que TPO-
AMADA exige la protection 
des ouvriers par la cons
truction d'abris atomiques 
payés par les superprofits 
des patrons comme â Miche
lin par exemple. Etes-vous 
d'accord avec cela ? 

C'est en se référant'aux 
directives du " TEXTE SUR 
LA CELLULE COMMUNISTE" que 
le noyau ouvrier communis
te a décidé et élaboré ce 
référendum. 

Tous les membres de ce 
noyau ont activement dis
cuté de ce référendum dans 
les ateliers, le remplis
sant avec leurs camarades 
de travail. 

Malgré les intimidations 
incessantes de la gendar
merie à la porte ainsi que 
celles des portiers ( ils é-
taient jusqu'à 7! ) , l'équipe 
de propagande a recueilli 
20 référendums. D'autre part 
6 autres ouvriers y ont éga
lement répondu. En plus des 
discussions dans les ateliers 
on peut compter sur une qua
rantaine de réponses. 

La semaine passée, nous 
avons distribué un tract avec 
les résultats du référendum. 
En voici quelques extraits: 

1) La majorité des ouvriers 
veut la suppression immédia
te du travail du samedi (84Ï 
de oui, 3" de non, B'i d'abs
tentions ou de nuls} 

2) Ils sont conscients que ce 
n'est qu'ai faisant grève qu' 
on pourra l'obtenir (75$ pour 
16% contre, 9% d'abstentions 
ou de nuls} 

3) La majorité se prononce 
pour l'instauration immédia
te des 36 heures en solidari
té avec les chômeurs. 

36 h. avec 103! d'embauchés, 
sans augmentation du rythme 
sans perte de salaire et sans 
instauration du.travail semi-
continu ( 62% de oui, 162 de 
non et 22% de nuls ou d'abs
tentions) 

4) Les ouvriers rejettent ré
solument l'application du sys
tème semi-continu (62S con
tre, 16% pour, 22% d'absten
tions ou de nuls) 

5) Ils exigent la liberté 
pour AMADA-TPO et veulent que 
les intimidations continuel
les â la porte cessent (73% 
de oui, 27% de non) 

Nous pouvons dire que les ré
sultats sont très encoura
geants puisque l'opposition 
au travail du samedi est très 
forte et que la majorité des 
ouvriers qui ont répondu au 
référendum sont pour les 36 h 

LA SUPPRESSION DU TRAVAIL DU 
SAMEDI, UN PREALABLE A TOUT 
ACCORD EVENTUEL ! 

36 H. IMMEDIATEMENT ! NON AU 
SEMI-CONTINU ! 

F O R G E S DE C L A B E C Q 

Grève d'avertissement de 2 4 h 
Mardi 14 mars â 9 h., les 

ouvriers du train ( N T T ) 
et des magasins ont arrêté le 
travail après une réunion 
syndicale. La grève s'est 
tout de suite généralisée. 

Les ouvriers revendiquent: 
36h plein salaire, 10 fr 
d'augmentation, I3ème mois, 
I00Ï en plus pour le samedi. 

Cette lutte a démontré que 
l'unité de tous les ouvriers 
de la vieille et de la nou
velle usine est possible pour 
défendre notre emploi et no
tre niveau de vie. 

Le soir de la grève, AMADA 
TPO a distribué un tract où 
il était écrit:" Si la grève 
8e limite à 24 h., on risque 
de se faire avoir corme il y 
a deux ans lors de l'arrêt de 

travail pour la vrine de fin 
d'année . Il faut savoir que 
pour que nca revendications 
aboutissent, la lutte doit 
gagner en ampleur et en in
tensité". 

Beaucoup d'ouvriers étaient 
d'accord avec cela. Certains 
délégués pensaient de la même 
façon et voulaient continuer 
la grève. La délégation a dé
cidé finalement de reprendre 
le travail le lendemain. 

Quels sont les résultats ? 
Jeudi passé, le patron a sim
plement pris note de nos re
vendications et a dit comme 
cela était prévu, " pour le 
IZème mois, on en rediscute
ra plus tard". 

Camarades délégués, 
si on se souvient bien le 
jour de la grève vous aviez 

dit que des négociations au
raient lieu et que si elles 
n'aboutissaient pas, vous dé
poseriez un préavis de grève. 
Où en est-on ? 

Le lendemain de la grève, 8 
ouvriers ont trouvé les pneus 
de leur voiture coupés â coups 
de couteaux. Ce genre de pro
vocation nuit aux intérêts 
des ouvriers et détourne l'at
tention des justes revendica
tions avancées par la déléga
tion. 

D'un autre côté, ces 24 h. 
de grève ont été l'étincelle 
qui a mis le feu aux poudres. 
Les ouvriers restent mobili
sés: des actions et des dé
brayages continueront partout 
dans l'usine car la lutte a 
pu être reportée mais pas é-
touffée. 

Sans action rien de bon 
Le résultat du référendum 

aux ACEC est connu: 51:i ont 
accepte le préaccord. 

Qu'y a-t-il ? 

- une réduction de la durée 
du travail symbolique de 3 
jours de congé ( rien que 
pour 78) 

- la prepension est ramenée 
à 63 et 58 ans. 

- Le patron paiera les 120 F 
pour la sécurité d'existen
ce et 9 millions pour le 
fonds de solidarité avec 

le chômage. 

- Seuls 180 ouvriers sur les 
1800 demandés bénéficieront 
de la regradification des mé
tiers 

- le patron alloue une som
me égale â 0,82% des salai
res pour répartir parmi les 
ouvriers 

- les primes sont indexées 
comme chaque année 

130 heures comme prime de 
fin d'année ( l'année passée 
120 heures) 

En échange, le patron exi
ge une année de paix sociale 
l'augmentation des heures sup
plémentaires, une hausse de 
la productivité i 

Cet accord n'est pas bon. 
En effet, pas de nouvelles 
embauches, pas de remplacement 
des prépensionnés mais au 
contraire, hausse de la pro
ductivité. 

Les 41 ouvriers des ate
liers du Cuivre et de ther-
molactic ont dû arrêter leur 
grève qui durait depuis 3 se
maines sans avoir rien obte
nu. " Votre cas sera réglé 
plus tard". Le patron avait 

tout fait pour saboter la 
grève parce qu'il devait li
vrer 2 turbo-alternateurs 
pour Boel et Tihange avant 
le 1er avril. Il avait me
nacé de traîner 21 ouvriers 
en justice. 

Nous pensons que les délé
gués n'auraient pas dû sou
mettre la proposition au vote, 
Différents délégués des ACEC 
avaient pourtant pris à dif
férentes reprises des posi
tions très justes sur les 
36 heures. Mais il y avait 
chez certains l'illusion que 
les dirigeants syndicaux na
tionaux allaient lancer une 
action nationale. Or, qu'ont 
fait ceux-ci depuis plusieurs 
mois ? 

Aucun mot d'ordre d'action n' 
a été lancé. On a plutôt 
démobilisé sur les 36 h. 

Il faut une lutte natio
nale pour les 36 heures. 
Mais celle-ci doit partir de 
la base, des usines d'avant 
garde. Il y a Ford et FN 
qui ont commencé. ACEC doit 
suivre. Les autres usines 
suivront alors. C'est ainsi 
qu'on peut arriver â une ac
tion nationale qui peut fai
re reculer le patronat. 
Mais pour cela, il faut fai
re confiance dans les masses 
les convaincre, les mobi I i-> 
ser, les galvaniser pour les 
36 heures. 

Mais la lutte n'est pas 
perdue, ni aux ACEC ni ail
leurs. Le 5 avril il y a 
la journée d'action européen
ne pour les '36 h. Appelons 
â une grève nationale de 24h 
pour les 36 heures, en soli
darité avec les 300.000 chô
meurs ! C'est l'occasion de 
faire redémarrer la lutte. 

L A M I N O I R S D E J E M A P P E S 
Solidarité avec nos 41 camarades 

Nous sommes maintenant en 
mesure de vous révéler le 
sort de nos camarades qui n' 
ont pas touché leur indemni
té en application du pacte 
social de 1'Etat, Cockerill 
et les syndicats. 

1. Que deviendra-t-il de nos 
41 camarades, qui sont enco
re sur la rue ? D'après 
l'accord conclu, ils doivent 
toucher une 13ième semaine 
sans prestations; ce qui 
veut dire 12 semaines de chô
mage et chaque fois la 13ième 
semaine le salaire complet. 
Le patron n'a pas voulu payer 
la dernière fois, donc qui 

a payé nos camarades ? C'est 
le syndicat. Mais s1 la 
13ième semaine ne sera plus 
payée, les 41 se retrouveront 
chômeurs complets ! 
Nous ne pouvons pas accepter 
cela ! C'est pourquoi, nous 
nous battons contre le tra
vail du samedi. C'est pour
quoi, nous lutterons aussi 
pour les 36 h. Ainsi, nos 
41 camarades pourront être 
reclassés dans l'usine. 

2. Ensuite, pour nos camara
des prépensionnés, leur in
demnité de préavis de 2.500 
FB par mois, ils ne la re
çoivent pas. Que leur a-t
on dit ? " Au bureau de sa
laires, il n'y a plus d'ar
gent", alors si on leur 
payait leur 2500 fb ce serait 
la misère ! 

3. On n'a pas non plus la 
garantie pour la première 
partie de 1977 de notre 13 
iètnè mois pour l'ensemble du 
personnel. Chaque année, c' 
est la mène histoire. 

L'Etat ne veut déjà plus 
respecter l'accord conclu en 

août L9// avec la délégation. 
L§_pl5Ç.§9.u§_§tatut public 
dês^LarTn nôT rês~n ̂ â~3onc~rïen 

Les ouvriers et les délé
gués sont solidaires et ont 
déposé un préavis de grève. 
Et " le grouperont des cadres 
. . . réunis en assemblée ex
traordinaire.. .a décidé â la 
majorizê de ses membres de 
se solidariser avec la pro-
zestazion des autres membres 
du personnel employés et ou
vriers. ... an conséquence, en 
cas de grève, il marque son 
accord pour s 'associer au 
mouvement (motion publiée 
par les cadres des Laminoirs 
de Jemappes) . 

Nous avons appris, après 
le dépôt du préavis, que la 
délégation aurait une réponse 
écrite sur les 3 points. De
vant la menace de la lutte 
de classe, l'Etat a cédé. 
Quelle réputation aurait si
gnifié pour la société modèle 
du statut public avec gestion 
de Cockerill ! Il ne faut 
pas oublier que l'Etat a dé
jà sur le dos les ouvriers de 
Glaverbel-Gilly et de Athus 
pour faire respecter les ac
cords ! 

Pour nous tous et nos ca
marades, luttons contre ce 
capitalisme Industriel et d' 
Etat, pour que tous les ouvri
ers, les chômeurs et les pré
pensionnés soient bien rému
nérés . 

Tous unis, chômeurs, pré
pensionnés, ouvriers, employés 
et cadres, obligeons l'Etat 
capitaliste a respecter les 
accords. 

Les propagandistes 
des Laminoirs de Jemappes. 
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LOTTE 

L'AUTRE 

T U B I Z E 
Une soirée pour 

Plus de 200 personnes ont 
participé à la soirée sur T 
emploi organisée vendredi 17 
mars à Tubize par le comité 
d'action pour la défense de 
l'emploi constitué par des 
militants des organisations 
du mouvement ouvrier comme 
FGTB, CSC, PSB, RW, MOC, 
AMADA-TPO, Jeunes Socialis
tes,' GPTC, LRT, PCB, GAP, 
Cie du Téléphone . 
D'abord une pièce de théâtre 
"Sidérurgie m'était comptée" 
une création d'une troupe 
française (théâtre de Garni 
sy) en liaison avec un grou
pe de travailleurs de la si
dérurgie lorraine. Une pièce 
en comédie musicale, qui ra
conte l'histoire des barons 
de l'acier lorrain (facile
ment applicable à la sidérur
gie wallonne). 
Après la pause, le comité 
d'action rappelait ses objec
tifs centrés sur la lutte 
pour l'emploi: aucune perte 
d'emplois dans la région, 
pas de restructuration sans 
reconversion (contrat en po
che), pas d'espoir dans l'E
tat capitaliste, 36 heures 
et plein salaire et prépen
sion libre à 55 ans avec rem
placement par un jeune, etc. 
Le comité rappelait aussi 
les pertes d'emplois déjà 
enregistrées dans la région 
de T u M z e et celles qui sont 

A K Z O - G H L I N 
Une grève réussie 

Il y a deux semaines, les 
200 ouvriers de AK7.0 se met
taient en grève. Ils deman
daient une augmentation de 
10 fr par heure pour tous, 
1'amêlioration du 13ième 
mois, l'incorporation de la 
prime d'assiduité de 10 fr 
1'heure dans le salaire, 
l'octroi d'une prime salari
ale horaire de 16,63 pour 
les ouvriers du feu continu, 
l'amélioration du salaire des 
femmes de charge et l'embau-

* che dans le secteur de la 
manutention où il manque en 
général un ouvrier par équi
pe. 

Le patron de son côté, 
proposait une augmentation 
de 12 fr étalée sur 2 ans, 
ainsi les ouvriers auraient 
pour 1978 une augmentation 
de 4 fr l'heure au lieu des 
10 fr qu'ils revendicaient. 

Ensuite, ïe patron appela 
toutes les firmes extérieures 
à se présenter au travail. 
Ce sont des firmes qui tra
vaillent au montage des nou
velles unités de production 
a AKZO. En même temps, le 
patron appela la police pour 
garantir le "libre accès à 
l'usine". En voyant tout ce
la, les ouvriers de ces fir
mes extérieures ont refusé 
de travailler ainsi que les 
employés qui à" ce moment, n' 
étaient pas encore partis en 
grève. 

Pour protester contre cet
te provocation policière, les 

annoncées, notanvrent à ~a-
belta et qui pèsent sur Cla
becq (résultats du plan Mac 
Kinsey). 

Plusieurs travailleurs et 
délégués syndicaux sont in
tervenus dans le débat pour 
souligner la nécessité de *a 
riposte des ouvriers face 
aux agressions du gouverne
ment et du patronat sur leur 
emploi. Un délégué de la 
Providence de Charleroi a 
mis l'accent sur l'unité de 
'.ous les bassins sidérurgi
ques dans leur lutte pour 
le maintien de l'emploi. Le 
GAM animait la fin de la fê
te par ses chansons de lutte. 

Le comité est bien décidé 
â continuer son action: 
1- il fera une brochure sur 
la situation dans la région. 
2- il organisera des débats 
entre des courants politi
ques sur: statut public, con
trôle ouvrier, e t c . 

3- il espère que les syndi-. 
cats organiseront une action 
le 5 avril (journée d'action 
européenne pour les 36 heu
res). Autrement, le comité 
organisera même une action 
d'agitation et de mobilisa
tion dans la région. 

AMAbA-TPO était présent à 
cette soirée avec un stand: 

on a vendu pour 1.200 fr. 

ouvriers ont décidé de barri
cader les grilles de l'usine, 
vendredi matin. De nouveau 
les flics sont arrivés, cet
te fois-ci accompagnés par 
les gendarmes. Ils ont fait 
appel aux pompiers pour déga-

er le portai 1. 
ace â cet ensemble de provo

cations, la délégation syndi
cale a demandé aux ouvriers 
charges de la sécurité et du 
maintien de l'outil de dé
brayer â leur tour. 

Sachez aussi que celui qui 
a donné les ordres aux flics 
c'est le bourgmestre socialis
te de Mons, Abel Dubois. Ce
lui-ci a dit lors d'une réuni
on du conseil communal que les 
ouvriers d'AKZO étaient des 
bandits qui empêchaient la sé
curité dans 1'usine. 

Mercredi dernier, les ou
vriers se sont réunis pour vo
ter les propositions du conci
liateur. 89% des ouvriers ont 
voté pour, 10,4% contre. 

L'accord était une victoi
re pour les ouvriers . Ils 

ont obtenu: 
- 4 fr le 1er janvier avec ef
fets rétroactifs 

- 2 fr le 1er avri1 

•• 2fr le 1er octobre 

- Etude de ratrappage sur les 
salaires des usines chimiques 
de la région avant le 31 dé
cembre. 
- prime d'assiduité incorpo
rée dans le salaire. 

- amélioration du 13ème mois 

- 30% sur le travail le sa
medi 

U C B H A V R E 
Occupons jusqu'à 

Les 13C ouvriers d'UC3 oc
cupent leur usine depuis le 
28 février, contre la ferme
ture de la division "distil
lation du goudron", qui sup
primerait 70 emplois le 12 
mai prochain. La division du 
goudron ne serait plus renta
ble. Pour la survie de la di
vision du benzol , le patron 
demande 20 millions de FB de 
subsides a 1'état; ceci pour 
la construction d'un cracking 
d'ammoniaque, qui doit rempla
cer l'approvisionnement en hy
drogêne, lorsque l'usine 
SAFEA fermera ses portes le 
30 juin prochain. 

Mais UCB a réalisé 165 mil
lions de bénéfices déclarés 
dans sa seule division de ben
zol, au cours des cinq der
nières années. Il est donc 
évident que la reconversion de 
l'entreprise ne peut se faire 
sur le dos de la collectivité. 

De plus; les ouvriers dou-

Grève au train à 
Voici ce que disent les 

travailleurs du Train à Fil: 

" le nombre de travailleuse 
de notre entreprise a dimi
nué de oinq mille en trois 
ans. En clair, cela fait 
cinq mille aalairee qui ne 
sont plue déboursés par le 
vairon alors que la producti
vité a fortement augmenté. 
(...) C'est sur notre dos 
que l'on rationalise en pres
sant le "citron travailleur" 
en supprimant des emplois 
pai'zout, en instaurant le 
chômage partiel. (...) Aprè8 
avoir imposé quatre équipes, 
le patron impose les trois 
équipes, d'où pertes de sa
laire, régression dans les 
fonctions, avenir bouché "(1) 

Au laminoir et au magasin , 
l'effectif a été réduit de 
64 unités ! 

H Chez *ious, la garanzie de 
l'emploi est nulle, la crain~ 
te du lerulemain s'installa. 
Enfin, avec r^oins d'emplois 
les cadences de travail sont 
telles que la sécurité exio-

cher que ses concurrents, 
Salik produit des pantalons 
en Tunisie. L à, les ouvriers 
travaillent 16 h. par jour 
pour un salaire de famine. 
Ce ne seront pas eux qui 
achèteront les pantalons de 
Salik ! 

Le Japon exporte des jeans 
blancs vendus à Cora pour 
199 FB. En Hollande, la main 
d'oeuvre pour un pantalon 
coûte 9 Fl. 14 ( = moins de 
100 FB ) , contre 157 FB en 
Belgique; en France, elle 
est 38% moins chère qu'en 
Belgique e t c . . Il ne dit pas 

la victoire 
tent que la division benzol 
soit sauvée. Aucun dossier 
n'a été introduit jusqu'à pré
sent auprès des ministères 
compétents. La direction gé
nérale d'UCB a attribué pour 
toutes ses autres usines un 
oudget de 700 millions de FB 
d'investissements; et pourquoi 
pas à Havre ? 

C'est pour cela que les ou
vriers et les employés d'UCB 
avec leurs syndicats en front 
commun, ont décidé l'occupa
tion, contre la fermeture de 
la division goudron et pour 
des garanties d'emploi dans la 
division benzol. 

Ils se sont organisés dans 
un comité d'action qui est res
ponsable pour les piquets ( 11 
y a une permanence en 4 équi
pes, qui font 3 jours le ma
tin, 3 jours l'après-midi, 3 
jours de nuit et 3 jours de 
de repos) et pour l'entretien 
de 1'outil. 

Ils ont obtenu très vite Ta 

m 
te de moine en moins." 
" Forts de ces considérations 
noue réolamcnB pour notre 
secteur des mesures immédia
tes et la première: augmenta
tion du personnel inscrit 

" Pour atteindre ces objeo-
zifs raisonnables, nous atti
rons l'attention de nos res
ponsables syndicaux sur la 
nécessité d'une liaison plus 
grande, plus soutenue, quoti
dienne, avec leurs syniiîquês 
afin de mieux se comprendre 
et d'être ainsi pi^s forts 
pour arracher aux patrons nos 
légitimes revendications". 

RESULTATS OBTENUS 

Après trois semaines de 
lutte, les travailleurs ont 
repris le travail avec l'ac
cord suivant: 2 hommes de plus 
au laminoir ( ce qui ramène 
l'effectif à 32 par pause), 
3 fr d'augmentation l'heure, 
43 frs par homme manquant. 

Les travailleurs ont ter-
•iiiné leur communiqué oar un 

que la productivité en Belgi
q u e est parmi les plus hautes 
r.j wonde ! 

Ainsi, la guerre de con
currence entre les capitalis
tes de 1'Ouest et de l'Est, 
se fait au détriment des ou
vriers: un niveau de vie m i 
sérable en Pologne, en Tuni
sie, au Japon... des bas sa
laires en France, Hollande., 
et en Belgique, cadences fol
les et après chômage et fer
metures. 

C'est pourquoi, nous devons 
nous battre et ne pas nous 

solidarité des travailleurs de 
Siemens-3audour, qui leur ont 
communiqué leurs exneriences. 
Ils ont également eu des télé
grammes ae solidarité des au
tres sièges de 1'UCB. 

TPO soutient le point de vue 
qu'a défendu le permanent FGTB 
Martin, au début de l'occupa
tion: Tfosiu qkjètfcif *èt 4» • 
maintenir ,'ee 1SC i-.vplois do 
l'usine d'Havre, & sera 
tout ou rion". 

Il a été soutenu par la majo
rité des travailleurs, à V 
opposé du permanent CSC qui 
défendait dès le début: " le 
budget des préavis pour les 
?G personnes livcnaiëiis a été 
voté par le consi.il âfadminis
tration de l'UCS. SI faut 
donc rechercher un autre ter
rain dp. négociations". 'Jne 
telle position ne fait que 
semer le découragement. Les 
ouvriers ont cependant occupé 
leur usine, en front commun, 
pour défendre l'emploi, car 
après Farah-Obourg, la centra
le électrique et les verreries 
Doyen, il ne faut pas qu'l'CB 
ferme ses portes dans la ré
gion d'havre ! 

appel à la généralisation de 
la lutte pour l'emploi: "nous 
savons que X 'ensemble des tra
vailleurs, en sidérurgie no
tamment, â Cockerill en par
ticulier vensent comme nous 
puisqu'ils subissent les ef
fets des suppressions d'em
plois, ta disparition de sec
teurs entiers et autres res
tructurations patronales ré
alisées avec notre argent. 
Par conséquent, en luttant 
pour nc3 objectifs immédiats, 
le train â fil de Cockerill 
appelle l'ensemble des tra
vail leur e et leurs représen
tants d se pencher sans tar
der sur nos problèmes et leurs 
solutions, comme les Z8 h. 
semaine sans perte de salaire, 
le conflit de la FK est d'ail
leurs là probant, qui confir
me nos juste.i positions." 

(1) Toutes les citations vien
nent du communiqué issu de 
l'Assemblée générale du 2/3/78 
rassemblant les quelques 
150 travailleurs du train à 
fil. 

laisser convaincre par les 
arguments du patron. Les né
gociations jusqu'à maintenant 
n'ont rien donné. Suivons 
aonc l'exemple des ouvriers 
d'UCB-Havre qui occupent leur 
usine depuis plusieurs semai
nes. 

Diffusons aussi le mot d' 
ordre que les syndicats ont 
indiqué: Manifestation natio
nale à Bruxelles au mois d' 
avril pour le maintien de 
1'emploi dans le textile. 

S A L I K - QUAREGAIOIU 
Défendons l'emploi 

Le patron.veut supprimer 
180 des 310 emplois â Quare-
qnon (voir TPO no 4 ) . 

Il ne cesse d'intimider 
la délégation avec les bas 
prix aes concurrents, il 
vend des costumes pour la va
leur de 1500 FB. Des costu
mes produits à.Salik Quare-
regnon ou à Bruxelles ? Non! 
Des costumes achetés par Sa-

lik en Pologne et vendus au 
GB à 1499 F8. 
Pourquoi n'est-il pas possi
ble de faire des costumes à 
ce prix aux usines de Salik ? 
Ce n'est pas pour rien que 
les ouvriers polonais ont me
né des luttes très violentes 
à plusieurs reprises comme à 
Ursus en 1976: les salaires 
et les conditions de travail 
y sont particulièrement dé
plorables. 

Pour pouvoir vendre moins 

C O C K E R I L L - L I E G E : 

http://consi.il
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FETEZ LE 1er MAI 
AVEC TPO-AMADA 

A BRUXELLES 
A v e c l a p a r t i c i p a t i o n d e " l a Nouve l le Scène I n t e r n a t i o n a l e 

La fête du 1er mai est l'occasion idéale pour 
ee rendre compte du travail abattu par le parti 
ouvrier comnuniete en construction. On pourra y 
voir et y entendre comment noue conetruieone un 
Véritable Parti ouvrier. • 

1. Différents ouvriers vien
dront témoigner sur leur tra
vail.On y apprendra comment 
ils travaillent en usine et y 
forment un cercle de propa
gandistes de TPO , comment 
travaille un tel noyau ouvri-

2. On pourra visiter diffé
rents stands sur le travail 
concret des noyaux ouvriers, 
dans la lutte Ue classes. • 
Déjà, nous pouvons annoncer : 

- un stand du noyau ALE avec 
un film d'une dizaine de m i 
nutes tourné pendant la grè
ve de 77 ; 

- un stand sur la lutte de 
MMRA avec également un film 
sur les nombreuses actions 
que les ouvriers raètallurgis-' 
tes ont mené contre le chô
mage ; 

- le noyau ouvrier du pétrole 
illustrera la lutte pour le 
réengagement de Miel De 
Bruyne ; 

er avec comme instrument prin
cipal le journal de TPO ; 
comment travaille un ouvrier 
militant de TPO comme syndi
caliste et communiste à l'in
térieur du syndicat. 

- au stand Ford Genk et Daf 
Oevel on pourra acheter des 
photos prises dans les luttes: 
- un stand spécial sur la si
dérurgie réunira des noyaux 
ouvriers de Sidmar, de Cla
becq, de Charleroi et de Liè
ge pour réaliser concrète
ment l'unité de la lutte dans 
la sidérurgie. A ce stand, 

on pourra également acheter 
des photos. Jrj>Lg.tj 

Nous continuons â recevoir 
de nouvelles propositions 
de stands. Nous publierons 
prochainement le programme 
définitif de cette manifesta
tion. 

PHOTO : Le stand de TPO Vilvorde lors du 1er mai 77 
â Anvers. Une illustration claire du travail effectué 
pour faire de notre Parti un Parti de masse implanté so
lidement dans 1'avant-garde ouvrière. Sur le Danneau, on 
peut lire : 

AVANT : TPO-Vilvorde, une organisation fermée, se compo
sant d'une cellule de propagandistes et d'une équipe de 
nropagandequi ne travaillaient qu'avec les symnathisants 
isolés avec lesquels ils avaient des discussions et à 
qui ils proposent des tâches individuelles. 

MAINTENANT : Un ensemble de formes organisationnelles 
adaptées aux différents sympathisants. Le travail en 
groupe donne plus d'enthousiasme pour les tâches du Parti 
et facilite le passage au noyau et à l"'équiDe de propa
gande". 

Ce stand a eu un énorme succès Tannée dernière, c'est 
une expérience que nous voulons élargir maintenant. 
A ces stands, on pourra également savoir ce que l'on at
tend d'un propagandiste de TPO, quelles sortes de tâches 
on peut remplir pour le Parti, comment on peut adhérer au 
Parti etc. 

, m m 

T l 

\fenez à la fête du 1 e r mai avec votre famille, 
vos amis, vos connaissances. 
~es discussions, critiques et 
propositions â propos des 4 
fêtes précédentes nous permet
tent de tirer les leçons pour 
améliorer la fête prochaine. 

L) Bien que le programme ne 
soit pas encore défini tota
lement, nous prévoyons déjà 
qu'une petite moitié du temps 
sera consacrée aux discours 
et témoignages (voir program
me en 1ère page). Du théâtre 
et des chansons occuperont la 
grosse moitié restante. 

2) Toutes les interventions 
seront brèves1 (10 â 15 minu
tes) et seront traduites si
multanément sur diapositives. 

3) Tous les discours seront 
des discours d'agitation oré-
vus pour un large public de 
nouveaux sympathisants. 
L'année passée, certains dis
cours étaient destinés plus 
spécialement â un cercle 
plus restreint de membres du 
Parti et étaient souvent dif
ficiles â comprendre pour 
certains sympathisants. 

4) La qualité de la partie 
spectacle est garantie. Les 
pionniers répètent déjà depuis 
quelque temps sous une direc
tion compétente et nous pro
poseront une pièce de théâtre. 
De plus, les professionnels 

du collectif de la Nouvelle 
Scène Internationale, dont 
la réputation n'est plus à 
faire, se produiront aussi. 
De Lièqe, nous viendra le 

groupe théâtral "Théâtre de 
Jacques Gueux", regroupant 
des professionnels et des 
amateurs. Dans un prochain 
numéro, nous présenterons 
plus longuement ce groupe. 

5. Les stands d'information 
seront très variés. En plus 
de nombreux stands du Parti, 
des organisations de masse 
et des organisations démo
cratiques, il y aura par 
exemple un jeu de "tiercé" 
(pronostics) en faveur de la 
campagne de soutien au TPO 
hebdomadaire. 

Le "Livre Rouge" sera bien 
entendu présent, avec ses 
livres, ses disques, ses af
fiches. On pourra trouver é-
galement à différents stands 
des objets d'artisanat chinois 
albanais ou d'autres pays du 
Tiers-Monde. Et n'oublions 

pas la nourriture. Des ouvri
ers immigrés prépareront des 
spécialités bien de chez 
eux. Il y a encore de la 
place prévue pour toutes sor
tes de stands où des sympa
thisants peuvent organiser 
des ventes diverses en faveur 
du TPO hebdomadaire.(On peut 
encore envoyer des proposi
tions} . 

6. Vous DOUVCZ emmener sans 
problême toute votre famille 
â la fête. Les pionniers d' 
Amada organiseront des acti
vités spéciales pour les en
fants. Il y aura des ateliers 
de peinture, de dessin ou de 
théâtre, des projections de 
films. 

La fin de la fête est prévue 
vers 22130 pour permettre à 
ceux qui viennent avec leurs 
enfants de ne pas rentrer trop! 
tard à la maison. 

VENEZ VOIR COMMENT EST FAIT NOTRE JOURNAL 
La nouvelle photocomposeuse sur laquelle le TPO hebdoma
daire sera tapé sera exposée à la fête. Un stand exposera 
tout le circuit de fabrication d'AMADA et de TPO. 
Des camarades qui se demandent s'ils pourraient venir ai
der à taper le journal verront alors la machine à l'oeu
vre. On pourra également parler à un membre de la rédaction, 
lui poser des questions, faire des propositions, des criti
ques au journal et â la rédaction. 

Nous rappelons notre appel des journaux précédents : nous 
cherchons des dactylos pour AMADA et oour TPO. Tous ceux 
qui peuvent venir tous les 15 jours ou toutes les semaines 
le vendredi soir ou 1/2 journée le week-end sont bienvenus, 
qu'ils sachent déjà taper ou qu'ils veuillent aporendre. 

file:///fenez


L e s actions de m a s s e 
feront céder le patronat 
Cette semaineâ lea ouvrière de la FN à Heretal 
terminent leur Sme semaine de grève. La semaine 
qui vient de e 'écouler a été une semaine très 
importante : 
1. Lee délégués et les ouvrière ont refusé l'ac-

aord de régression eooiale que veut imposer 
le patron 

2. Lee employés ont rejoint la grève 

transfert) et l'acceptation 
d'un blocage des salaires pen
dant deux ans ! 
De cette façon lâ, qui paiera 
les 38 h ? 

Il faut que les 38 h permet
tent de nouvelles embauches. 
En acceptant l'accord de ré
gression sociale, on accepte 
que le patron essaie de récu
pérer avant décembre les 2 
heures en augmentant les ca
dences, tn bloquant les salai
res, qui même avec l'index, 
retardent sur l'augmentation 
du coût de la vie, il arrive-

Le 17 mars, la direction remet 
aux syndicats un projet d'ac
cord qui prévoit en résumé : 

1. Les 38 heures en décembre. 
Heures supplémentaires 
payées comme telles seule
ment i partir de la 41e 

heure 
2. Diminution du salaire après 

deux ans en cas de trans
fert 

3. L'accord sur la prépension 
de 77 ne reste valable que 
jusqu'à fin 78 

4. Pas d'augmentation généra
le des salaires, mais une 
hausse de 3 F le 1 avril 
1978 et une hausse d" 1 F 
le 1 avril 1979 

5. Prîmes d'équipe : augmenta
tion de 10 % 
Prîmes de samedi : augmen
tation de 25 ï 

6. Augmentation de la prime de 
fidélité pour ceux qui ont 
plus de 12 ans d'ancienneté 

7. Un jour de congé en plus 
pour ceux qui ont 15 ans 
d'ancienneté 

8. Diminution de 50 I du nom
bre de délégués 

9. Convention de deux ans. 
Paix sociale jusqu'au 31 
décembre 1979 

Le préaccord signifie tout com
pris une augmentation de 8,2ï 
en 2 ans, 4,1 X par an. Nous 
ne sommes donc pas loin des 3?-
que la direction voulait accor
der avant la grève. 

Oui aux 38 H 
immédiatement. 
Non au chantage 
du patronat. 

Le préaccord s'est heurté à une 
opposition violente de la part 
des ouvriers et des délégués de 
base de la CSC et de la FGTB. 

Les délégués sont d'accord et 
ont raison de rester fermes sur 
la revendication des 38 h, es
sentielle i la solidarité avec 
les chômeurs. Mais on ne doit 
pas permettre que ce soit au 
prix d'une régression sociale 
pour les travailleurs. Or la 
direction veut profiter de la 
crise pour faire du chantage: 
les 38 h. contre la perte des 
acquis sociaux obtenus par une 
dure lutte (prépension, garan
tie des salaires en cas de 

ra à ce que dans deux ans, les 
38 h. payés 40 seront en fait 
38 h. payés 38. 
Ainsi, la revendication des 
38 h. perd toute signifies* 
tion. Ce n'est plus le patron 
qui paie la crise nais les 
travailleurs. 

Le comité syndical FGTB, réu
ni le 17 mars, rejette le 
préaccord à une large majorité 
malgré l'insistance de R.G11-
lon, président des métallur
gistes, qui va même jusqu'à 
menacer de démission les délé
gués qui votent contre l'ac
cord. Malgré les positions 
claires des délégués, la di
rection de la Fédération met
tra tout en oeuvre pour les 
obliger à défendre le préac
cord devant les travailleurs. 
Assemblée générale de la CSC 
le 21 mars. 

La majorité des ouvriers re
jette les attaques contre la 
prépension. La grève continue. 

Assemblée générale de la FGTB 
le 23 mars. 

Le tract de TPO distribué A 
l'entrée est lu très attenti
vement. R. Engelen, délégué 
principal, explique le pré
accord et malgré l'opposition 
du comité d'usine, il essaie 
de le défendre avec certai
nes corrections. Les Inter
ventions des ouvriers mon
trent combien la combativité 
est grande et que les respon
sables syndicaux ont tort de 
ne pas faire plus confiance 
aux ouvriers et de ne pas les 
mobiliser pour mener une grè
ve active. 

Un ouvrier : "38 h en décem
bre, c'est trop tard. Il faut 
une heure oes la rentrée"'. 
On crie : 36 heures 1 

Malgré une campagne massive 
d'intoxication, organisée par 
le patronat parmi les emplo
yés, ceux-ci partent en grè
ve jeudi matin. Ils disent : 

"on a les mêmes revendications 
que les ouvriers, il faut donc 
se battre ensemble". 
L'unité dans la lutte entre 
les employés et les ouvriers 
sème la panique parmi la di-
rectinn 

Organiser l a 
grève régionale. 

R. Gillon a déclaré au début 
de la grève : "si le conflit 
ne devait pas se terminer rapi
dement, la Fédération des Métal
lurgistes mettrait en place un 
plan d'action plus efficace. 
Kais que se passe-t-11 un mois 
plus tard ? La direction es
saie de faire traîner le con
flit et compte sur l'opposi
tion aux 36 h. des industriels 
de Herstal, de Fabrtmetal et 
du gouvernement même, Willy 
Claes en tête. 

Qu'attend-on alors pour mettre 
ce "plan" en route ? Pourquoi 
la Fédération veut-elle impo
ser un accord dont ni les dé
légués ni les travailleurs ne 
veulent ? Pourquoi les ouv
riers ne sont-Ils pas mobili
sés pour entreprendre des ac
tions plus radicales ? Les As
semblées ont pourtant suffi
samment montré la volonté de 
se battre. Le mécontentement 
sur la grève en pantoufles est 
fort grand. Il faut mobiliser 
la région, arrêter toute la 
province. Chez Ford, les ouv
riers se battent pour les 36h 
avec mille embauches. A Memo-
rex, on a arrêté 24 h pour ap
puyer la revendication des 36h, 
à Oxybel aussi. La Construction 
mécanique a déposé un cahier 
de revendications similaire A 
celui de la FN. Dans la sidé
rurgie, on exige les 36h. 

Il faut appeler les ouvriers 
à venir au piquet, organiser 
des actions ensemble, étendre 
la lutte. TPO appelle les dé
légués et les travailleurs d 
aller convaincre en groupe les 
ouvriers des autres entreprises 
de la Métallurgie, comme la 
Construction mécanique, à se 
joindre au mouvement. 

5 AVRIL 
Point de départ pour une 
mobilisation nationale 
pour les 3 6 heures 

ans quelques j s u r a , zistriturr 
un traot ta t io'ia i en vue ds la journée européenne d ac
tion du mercredi 6 avril. Leur etot d'ordre: " notre 
droit: le plein emploi 

TPO soutient cette initiative, A plusieurs reprisée, 
notamenz lors de meetings régionaux J Courirai et à 
Bruxelles, Debunne, le dirigeant de la FGTB a demandé des 
arrêts de travail de S min à 24 h. Cet appel sera sûre-
ment entendu par toutes les forces combatives qui deman
dent depuis longtemps une action nationale pour les 36 h. 
avec 10% d'embauchés. 

TPO APPELLE TOUS LES OUVRIERS A A PRETE F LE TRAVAIL AU 
HOIHS VUE SEVRE ST A TENIR USE ASSEMBLEE DASS L'VSIflE. 

Houe soutenons totalement -lss délégués et les ouvriers, 
qui luttent pour des actions plus combatives dans las 
régions, comme par exemple une grève de 24 h. Ainsi, 
nous appelons Liège et Charleroi J faire une telle grive 
avec des manifestations dans la région. 

Lors des réunions prévues ce jour là, au niveau natio
nal (â Bruxelles, au Passage 44 a 15 h.) et dans les 
usines, les délégués et les ouvriers doivent en arofl-
ter pour intervenir et faire adopter des motions: 

1. POUR LA POURSUITE ET LE RENFORCEMENT DES ACTIONS 
NATIONALES 

Des grèves isolées se neurteront toujours à la résis
tance acharnée du patronat qui se sent soutenu par le 
gouvernement. Si l'on veut imposer les 36 h. avec 10" 
d'embauchés, il faut des actions comme les grèves du 
vendredi, lors de la lutte contre le plan Egmont. 

Le 5 avril doit être le point de départ d'une mobili

sation nationale permanente avec notamment des grèves 
tous les mois dans le pays. Il suffit de voir le nom
bre d'actions et de grèves nui se déveloonent actuel
lement en faveur de la réduction du temps de travail, 
pour être convaincu que la lutte pour les 36 h. gagne 
de plus en plus de terrain dans les usines. 

2. 36 H IMMEDIATEMENT IT AVEC NOUVELLES EMRAIJCHES: 
DEUX POINTS ESSENTIELS ET INDISSOCIABLES! 

Les 36 h. sont et restent une revendication de soli
darité avec Tes 500.000 chômeurs 1 Leur introduction 
immédiate permettrait de créer ou de sauver 240.000 em
plois. U y a déjà eu plusieurs accords sur la réduc
tion du temps de travail ( dans le secteur pétrolier, 
chimique, à Philips et chez Ford) mais qui n'ont au
cun effet sur la création de nouveaux emplois. C'est 
pourquoi, il faut encore plus propager les 36 h. avec 
nouvelles embauches . Il faut qu'il se crée un large 
courant qui soit prêt â mener des actions dures et 
longues. 

Le chômage ne diminuera pas dans les années à venir. 
Il faudra de plus en plus faire payer la crise par les 
capitalistes en exigeant notamment un nouveau reparta
ge du travail à leurs frais. 

3. SOLIDARITE AVEC TOUTES LES USINES EN LUTTE POUR LES 
36 H. ! 

Si la solidarité s'organise au niveau national , 
les usines qui luttent actuellement pour les 36 h. 
arriveront à briser le blocus patronal et serviront 
d'exemple a toute la classe ouvrière. 

Soutenons les camarades de la FN et du secteur public! 



8 

mm G R E V E S DÀVER 
T I S S E M E N T A CHARLEROi 

Voici les principaux ex
traits d'une motion publiée 
par les délégués principaux 
FGTB de la sidérurgie de 
Charleroi: 

" Les déléguée principaux 
du Comité de la sidérurgie . 
FGTB réunis le Jeudi 16 
mars, informés du contenu 
du rapport présenté au grou
pe restreint d'accompagne
ment de l'étude Mac Kinsey, 
après un long et large 
débat iEAFFimEUT qu'ils 
n'accepteront jamais d'être 
mis devant le fait accompli, 
quelles que soient les jus
tifications données, ni un 
plan de restructuration ba
sé sur les seuls intérêts 
des groupes financiers (...) 
les délégués principaux 
FGTB conscients de leurs 

responsabilités uECSOEX? du 
plan d'action suivant: 
a) aucun licenciement ne se
ra accepté tant que les 
perspectives réelles d'un 
plan de reconversion indus
trielle de la région ne se
ront -fixées oaritairement'l _ 

b) d'assurer une information 
objective et générale des 
travailleurs par des assem-
olées préparai ires à l'ac
tion dans toutes les entre
prises; 

PRGCUMSilï la solidarité 
qui lie les travailleurs 
des entreprises dans l'ac
tion que la situati n du 
secteur impose, 

Considérant qu'une prise 
de position efficace et di
recte des travailleurs est 

aevenue maispensa^i-e, ç&s 
délégués FGTB; 
PFOiOB'HT une journ'e a'ac
tion.ù concrétiser .sc>*3 U: 
forn,e d'une GREVE i'/ITi-
TISSEMSiVT dont lit szyln et 
la dote serwt fix's dans 
les plue brefs délais. i ' 

Soucieux d'aesur&r i 'uni
té d'action de l'ensemble 
de la classa ouvrière du 

. secteur devant la gravité 
de la situation, les délé
guée principaux FGT3 manda
tent leurs responsables fé
déraux pour rencontrer les 
dirigeants régionaux de la 
CSC-Mêtal en vue de mener 
en commun cette actirn d'a
vertissement; 

X:,''/IT£n'ï les travail leurs 
à oarticîper activement â 
aèlle-ai. " 

La table ronde sur la sidérurgie qui devait réunir patrons, 
holdings, syndicats et gouvernement aurait dû se tenir ver"e 
la mi-mars. Elle a été reportée jusqu'à mi-avril, et aucune 
date n'a encore été définie. 

Entre-temps, les conclusions du groupe Mac Kinsey ont été 
dèposées.^Qn parle de supprimer 70OG emplois d'ici li>8G. On 
affirme aussi que le plus gros serait supporté par Charleroi. 

i'iais on parle aussi de plus en plus d'une restructuration 
financière et technique au niveau européen en sidérurgie et 
c'est en fait une des raisons du retard de la table ronde. 

La seconde raison, c'est que les réactions qu'il y a 
déjà eu de la part des ouvriers et des employés de la si
dérurgie comme à Providence, font réfléchir le gouvernement 
à deux fois. 

Claes sait bien qu'il marche sur .des oeufs et qu'un étin
celle suffirait à mettre le feu aux poudres. 

Solutions 
Européennes . : 
encore plus de 
licenciements. 
Reparlons un peu de cet éven
tuel regroupement au niveau 
européen. On parle d'un ac
cord de cinq ans oui inclurait 
le triangle de Charleroi et 
la Providence au oroune ARBED. 

Cet ensemble rasçembleriat 
des usines imnlantêes en Wal
lonie, au Grand Duché de 
Luxembourg, en Sarre (Allema-
nnel et en Flandre (Sidmarl. 
Ces regroupements sont actuel
lement discutés entre la di
rection des affaires indus
trielles de la Communauté, 
le ministère belne des affai
res Economiques et certains 
groupes industriels étranoers. 
Pour Cockerill, il serait 
ouestion d'un reorounement 
avec la société semi-nublioue 
hollandaise H00GHOVENS-
ISMUIDEN. 

Dans un article de la Cité du 
22 mars, Jos Schoonbroodt 'ait 
remarouer qu'au point de vue 
purement techninue, ce renrou-
nement n'a plus de justifica
tion qu'un renrouoement au ni
veau belge, entre les diffé
rents bassins. Ft il se de
mande si ces formules " ne 
visent pas autant â maintenir 
une concurrence sociale entre 
les différents bassins wallons 
( ce qui morcellerait les 
éventuelles réactions devant 
les fermetures ultérieures) 
qu'à mettre en vlace des en
sembles industriels compéti
tifs". Il fait aussi remar
ouer que: "cet ensemble de 
restructurations aurait vour 
effet pratique de priver l' 
éventuel commisariat à la si
dérurgie"'.' C'est â dire oue 
par ce tour de nasse-nasse, 
le gouvernement beloe se dê-
barasserait de toute respon
sabilité puisnue toutes 
les décisions appartiendraient 
à 1'ARBED, société luxembour
geoise. Ainsi, l-'illy Claes, 
après avoir lui-même travail

lé <1 la constitution de ce re
nrouoement prendrait orétexte 
de ce regroupement nour cla
mer son impuissance devant 
les licenciements! T I m u > 
De plus, en mettant sur pied 
de tels regroupements, on 
arriverait pour le groupe 
ARBED-SIDHAR-PROVIDEKCE-
TRIANGLE a des capacités 
de production de plus de 
10 millions de tonnes par 
an. Ce super regroupement 
rationalisera en son sein, 
et au lieu d'une restructura
tion uniquement belge, il y 
aurait une minirestructura
tion européenne qui condui
ra inévitablement à encore 
accroître le nombre des li
cenciements prévus. 

C'est donc a juste titre que 
les délégués de la sidérur
gie tant CSC que FGTB, tant 
ouvriers qu'employés refu
sent d'être mis devant le 
fait accompli de ces regrou
pements . 

CLAES : des 
m i l l a r d s aux 
holdings s ' i l s 
l i c e n c i e n t . 

L'affaire d'Athus a dé
jà prouvé que les ouvriers 
et leurs délégués doivent 
prendre garde au rôle du 
gouvernement, et de U'illy 
Claes en particulier. Avec 
le licenciement de 1200 tra
vailleurs à Athus, Willy 
Claes a montré que dans la 
lutte entre les -holdings et 
les travailleurs, il se ran
geait du côté des...holdings. 

Aujourd'hui, IVilly Claes 
veut régler le problème de 
la sidérurgie de la façon 
suivante: 

1ère phase: mise au point 
de solutions "techniques" 
d'après le rapport Mac-
Kinsey. Parmi ces solutions 
techniques figurent les re
groupements internationaux, 

2ème phase: ces solutions 
techniques seront présentées 
â la table ronde sur la si

dérurgie. Les patrons si
dérurgistes cevront fixer 
d e s quotas de production, 
c'est à dire fixer la quan-
titè d'acier à orodulre par 
chaque usine. 

3ème phase: les patrons de
vront prendre leurs respon
sabilités en rationalisant, 
c'est â dire en arrêtant en 
tout cas les installations.-
classées en 3ème catégorie 
par Mac Kinsey et en licen
ciant des milliers de tra
vailleurs. Pour licencier 
ces travailleurs, Claes est 
prêt à accorder des subsi
des "réduits" (on parle de 
5 milliards !) 

4ême phase: quand tout sera 
"rationalisé", le gouverne
ment accordera des subsides 
plus conséquents. 

Donc, Willy Claes crie 
bien fort que c'est aux 
holdings de prendre leurs 
responsabilités. Mais en 
réalité, il est prêt â don
ner des milliards aux hol
dings pour qu'ils licen
cient! La promesse de 
100.000 emplois nouveaux 
est loin. La nouvelle 
politique industrielle du 
PSB c'est une politique an
ti-ouvrière. Elle sauvera 
les nrpfit* des holdings mais 
fera perdre des milliers d'em
plois ! 

Tous a 

Bruxelles 
le jour d e 
la table ronde ! 
Les nlans se multiplient en 

sidèruraie ! "ais aucun ne 
satisfait la revendication nu
méro un des ouvriers et des 
emnloyés de la sidérurgie: nas 
un seul 1 icencierrent ! 

Au sein même des syndicats, 
plusieurs Positions s'affron
tent sur le problème de la re
conversion. Faut-il se conten
ter d'un nlan de reconversion 
ou bien faut-il exiger une re
conversion réelle avant d'ac
cepter quelque licenciement 
que ce soit. C'est cette der
nière position que la SETCA 
avait défendu â Nartur et c'est 
aussi la position défendue 
par la CNE. Aussi bien la 
? F'CA oue la CNE exigent qu' 
un contrat de travail ou d'em
ploi soit effectivement donné 
à chaoue ouvrier avant qu'il 
ne quitte la sidérurgie. 

Dans un de ses derniers 
avis, la FGTB de Charleroi 
aonelle tous les ouvriers de 

la sidéruroie à préparer 1' 
action. C'est fort bien ma^s 
cans le même avis elle annon
ce au'aucun licenciement ne 
sera accentê s'il n'y a pas 
de "'an de reconversion oré-
a'ahle. Nous voulons attirer 
l'attention des ouvriers, dé-
léauês et responsables synd1-
caux sur le donner qu'il y a 
â n'exiner qu'un, al an de re
conversion contre les licen
ciements. nojrnuoi? 

Parce eue tous ceux qui 
ont suivi l'affaire d'Athus 
ont nu tirer la leçon que les 
promesses et les plans de re
conversion sont faciles à fai
re mais de là 3 oasser à la 
réalisation, c'est une autre 
affaire ! C'est d'ailleurs 
pour cela que les ouvriers 
d'Athus ont encore derniè
rement mani festé et occupé 
les bâtiments du gouverne
ment provincial â Arlon. 

Pour TPO, seul le maintien 
inténral du volume de l'em
ploi, en sidèruraie et dans 
d'autres nouvelles usines, 
est une revendication qui dé
fend à fond les intérêts ou
vriers. 

Pour maintenir le volume de 
1'emoloi, TPO-AMADA diffuse 
les revendications suivantes 
et anpelle les ouvriers et 
les employés de la sidérur
oie à renrendre ces revendi
cations: 

11 Pas de fermeture ou de li
cenciements sans emplois nou
veaux et préalables l 

En cas de reconversion : un 
cnptrat en ppche, et pas de 
vagues promesses ! 

En attendant, maintien du 
statut de sidérurgiste 

2) Tant qu'il n'y a pas d' 
emploi de rechange maintien 
des installations actuelles. 

Willy Claes a déclaré 
que la reconversion n'était 
pas un préalable aux licen
ciements en sidérurgie. 

Ce n'est pas l'avis d'un 
nombre croissant de délé
gués, d'ouvriers et d'em
ployés qui ont décidé de 
refuser tout licenciement 
tant qu'il n'y aura pas ef
fectivement de nouveaux em
plois crées. Mais atten
tion ! Obliger les capita
listes à créer de nouvelles 
usines sera bien plus dur 
que de les obliger à con
server les anciennes usi
nes i Une ancienne usine, • 
pn peut l'occuper, tous les 
ouvriers y restent groupés, 

tandis qu'une fois au eno-
mage, tout le monde est di
visé, et il est bien plus 
difficile de se battre ! 

Ne nous faisons pas 
trop d'il 1 usions sur la 
reconversion ! Et il est 
en tout cas exclu de se • 
contenter de promesses, de 
conférences économiques. 
11 faut des emplois ef
fectifs ! Et pour cela, 
il faut une lutte âpre et 
longue... 

PREPARER L'OCCUPATION DES 
USINES ET DES ACTIONS DE 
PASSE IMPORTANTES 

La grève d'avertisse
ment œ Charleroi ne peut 
pas être une grève tradi
tionnelle de 2* h., avec 
tout le monde â la maison. 
Si l'action des ouvriers 
de la Providence en janvier 
a porté ses fruits, c'est 
parce qu'ils ont occuppé 
"'usine, parce qu'ils ont 
organisé une manifestation 
fort combative. 

Pour cette journée de 
grève, le mieux ce serait 
que tous les ouvriers se 
retrouvent à l'usine le 
matin, à 6 heures, et que 
le travail soit arrêté à 
6 h ou 9 h pour une assem
blée générale dans chaque 
usine et que de là parte 
une manifestation rassem
blant TOUS LES SIDERURGIS
TES, qui pourraient aller 
manifester devant le siè
ge des banques, la Société 
Générale et la Banque de 
Paris et des Pays Bas. 

La journée du 5 avril, 
où des assemblées sont pré
vues, doit être consacrée 
à préparer cette grève et 
cette manifestation, en 
confectionnant des pan
cartes, des calicquots 
reprenant les revendica
tions essentiel les: pas 
de licenciements, pour une 
vraie reconversion, assez 
de promesses, des actes, 
nous voulons du travail. 

Et le jour de la table 
ronde de la sidérurgie, 
c'est une manifestation 
à Bruxelles qu'il .faut 
organiser en Front Com
mun, comme l'ont proposé la 
CCMB et la CNE. Une manifes
tation de masse à 8ruxelles, 
le jour de la Table Ronde au
ra un très grand poids. 

Il suffit de rappeler aux 
sidérurgistes de Charleroi, 
comment le gouvernement avait 
accueilli les 500 sidérurgis
tes de Charleroi, l'année nas-
sée pour comprendre Qu'il 
craint nar dessus tout une 
manifestaitnn à Rruxelles. 

-GREVES D'AVERTISSEMENT 
-MANIFESTATION A BRUXELLES 
(le jour de la table ronde) 

-PAS UN SEUL LICENCIEMENT ! 

UN A C C O R D D E R E S T R U C T U R A T I O N 

E S T S I G N E ! 

7 0 0 0 L I C E N C I E M E N T S D'ICI 1 9 8 0 ! 
Les dernières nouvelles 

sur la restructuration vien
nent de paraître dans la Cité 
du 25 mars. 

Le jeudi 24 mars, un ac
cord est mis au point entre 
les patrons de îa sidérurgie 
belge et ceux de la sidérur
gie luxembourgeoise. 

L'accord envisage deux 
points: 

- une coopération technique 
très poussée entre les entre
prises du "Triangle" de Char
leroi et du groupe Sidmar-
Arbed. Une restructuration 
financière est en négociation, 

- un accord de "bon voisina
ge" et de bonnes relations 

entre le nouveau qroupe et la 
société Cockerill. 

Cet accord s'inscrit dans 
les conclusions du rapport 
Mac Kinsey qui prévoit 7000 
licenciements dans un premier 
stade (d'ici 1980). Cette 
première vague toucherait en
tre 3.200 â 3.700 travailleurs 
à Charleroi, 2000 dont 700 
employés à Liège et de 1750 
à 2050 travailleurs dans le 
Centre et le Brabant Wallon. 

La Cité conclut:" Si l'u-
tilité de la conférence na
tionale apparaît encore dès 
lors que les décisions prin
cipales auront été prises et 
que, dans ces conditions, des 
chaises resteront vides au
tour de la table". 
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Interview de Serge Pairoux 

LES COMMUNES POPULAIRES EN CHINE 
A l'occasion de l'exposition sur la Convnune 

Populaire au Passage 44a nous avons inter
viewé Serge Pairoux, secrétaire général de 
l'ABC (Association Belgique Chine). 

Voici quelques extraits. 

AMADA: Pouvez-Vous noue 
expliquer consent on est 
arrivé à constituer des 
Communes Populaires en 
Chine ? 

Serge Pairoux: en 1955, 
alors qu'il y avait 750.000 
coopératives de production 
du type supérieur, une lut
te naît au sein du parti 
communiste chinois. Devant 
les obstacles que rencon
trent les coopératives, 
certains, comme Liou Chao 
ch 1 , veulent faire machi
ne arrière, démanteler les 
coopératives, étendre la 
parcelle individuelle, 
retourner au système des 
petits marchés libres. 

Les paysans au contraire, 
ont voulu aller plus loin 
dans le système de "coopé-
rativisation", de collec-
tivisation et ils ont créé, 
dans certaines régions du 
pays, en 1958, la commune 
populaire. Le président 
Mao, après une enquête 
approfondie sur ce nouveau 
système, qui venait d'être 
•vis au point par des pay
sans dans une des régions 
du centre sud de la Chine, 
8 dit: " la commune popu
laire f o'est bon ! " 
Il y a eu une conférence 
du parti communiste chi
nois, la Conférence de 
Lushan, qui a décidé d' 
étendre â 1'ensemble de la 
Chine, le système de la 
commune populaire (...) 

La famine évitée 
En 1958, la première entrepri
se a été d'entamer les tra
vaux d'infrastructure; on a 
mobilisé des millions de pay
sans pour contrôler les deux 
fleuves qui, au cours des* an
nées 1958, '59, '60, '61 pro
voquèrent des inondations ca
tastrophiques dans le sud de 
la Chine et des sécheresses 
tout aussi importantes dans 
le nord du pays. Grâce à la 
mobilisationde tant de milli
ons de personnes, facilitée 
par le système des communes 

populaires -aujourd'hui, il 
y en a 50.000- on a pu éviter 
la famine et la disette et 
les destructions. 11 faut sa
voir que, dans cette période 
de conditions difficiles que 
la Chine traversait sur le 
plan de l'agriculture, car les 
fleuves n'étaient pas encore 
contrôlés, les réservoirs n' 
étaient pas encore créés -ce
la ne se fait pas en six mois, 
cela prend des dizaines d'an
nées Dour certains orands tra
vaux- l'Union soviétique, 
sous la direction usurpée par 
des révisionnistes ayant â 
leur tête Khrouchtchev, a 
rompu toute une série d'ac
cords qu'elle avait signés a-
vec la Chine dans le domaine 
industriel et dans le domaine 
militaire éqalement, espérant 
mettre la Chine à genoux et 
elle a exigé, à cette époque 
de grandes difficultés pour 
la Chine, qu'elle paie l'en
semble des fournitures reçues 
au moment de la guerre de Co
rée. C'est donc une période 
de très grandes difficultés, 
mais, en même temps, de ces 
obstacles, la Chine a su ti
rer un très grand bénéfice: 
le principe de ne compter que 
sur ses propres forces. (...) 

Une commune populaire, c'est 
une unité économique, c'est 
une unité administrative, 
c'est une unité politique, 
une unité militaire, une uni
té sanitaire, une unité péda
gogique, càd l'ensemble à la 
fois de la vie politique, ad
ministrative, militaire et 
l'ensemble des secteurs sont 
décentralisés vers les com
munes populaires. Les respon
sabilités sont à des échelons 
différents. Par exemple, 
dans certaines équipes, ce 
sont elles qui sont respon
sables de leurs bénéfices et 
de leurs pertes ; dans d'au
tres endroits, où les équipes 
se sont déjà regroupées, com
me à Dazhai par exemple, la 
comptabilité se fait au n i 
veau de la brigade de produc
tion. Les fonctions de cha
cun des trois échelons sont 
difficiles à définir, mais 

elles recouvrent l'ensemble 
des secteurs dont on vient 
de parler il y a un instant. 

Aujourd'hui, d "a 5ême 
Assemblée nationale populai
re, le principe ce prendre 
1'agriculture comme base, 
avec l'industrie comme fac
teur dominant, est un prin
cipe qui reste tout à fait 
à 1'ordre du jour. 

Les o b j e c t i f s 
pour l'an 2000. 

Il y a un plan qui vient 
d'être élaboré, dans lequel 
on prévoit, avant l'an 2000, 
de faire de la Chine un Etat 
socialiste moderne et prospè
re. Et le plan, plus concrè
tement, a pour ambition qua
tre modernisations : la mo
dernisation de l'agriculture, 
celle de l'industrie, celle 
de la défense nationale, cel
le de la science et des tech
niques. Donc de l'agricultu
re.-A l'heure actuelle, on 
peut dire que, sur les 2 000 
districts agricoles, 1/3 seu
lement est mécanisé. L'objec
tif est d'arriver, avant 1' 
an 2000, à ce nue la majori

té des districts soit moder
nisée et qu'il y ait utilisa
tion aeaucoup si us grande de 
tracteurs et ce moyens moder
nes de production. Une des 
objections avancées est cel
le-ci : oui, nais si l'agri
culture est mécanisée, cela 
va mettre énormément de mon
de au chômage. On a vu tout 
S. 1 ' heure que, par la poli
tique de .décentralisation, il 
s'est constitué, dans les com
munes, dans les brigades, 
dans les équipes de petits 
ateliers et que les paysans, 
non seulement ont diversifié 
la production agricole, mais 
qu'ils ont créé de très nom
breux petits ateliers dans 
lesquels les paysans qui ne 
travaillent plus aux champs, 
passent à une petite ou à une 
plus grande production indus
trielle. 

Voilà schématisé très glo
balement ce qu'est la commune 
populaire. Cela s'est fait à 
travers une lutte de classes 
intense, on l'a vu, avec Liou 
Chao-chi qui voulait freiner 
le système de "coopérativisa-
tion", avec la bande des 4 qui 
a commis dans ce domaine éga

lement des crimes très graves. 

(...) . . 
Les paysans conservent une 
parcelle individuelle sur la
quelle ils cultivent soit du 
tabac, soit les légumes qu'ils 
désirent, et les Quatre vou
laient suporimer cette parcel
le individuelle en disant que 
c'était une survivance du pas
sé et qu'il fallait que l'en
semble des terres soit collec-
tivisée. Certes, l'objectif à 
long terme est de collectivi
ser 1'ensemble des terres et 
de faire passer les terres de 
la collectivité au système de 
l'Etat du peuple tout entier, 
mais il y a des étapes â res
pecter pour poursuivre ce pro
cessus e t , notamment, la pri
se de conscience par la pay
sannerie de ses intérêts, càd 
d'abandonner l'intérêt privé 
et de suivre la politique du 
Parti Communiste chinois. 
Vouloir aller trop vite aurait 
fait courir le risque de voir 
des parties importantes de la 
paysannerie se retourner con
tre le Parti, contre la clas
se ouvrière, contre le socia
lisme et de voir se créer des 
mouvements à caractère contre-
révolutionnaire. (...)" 

Des paysans de la brigade de production de Dazhai, unité avan
cée dans l'agriculture chinoise, rasent des montagnes en vue 
de créer des plaines pour faciliter la mécanisation agricole. 

L'avocat Lui Walleyn acquitté 

S U I T E D E 
L ' A F F A I R E R U C K I N E E R 
Le 21 mars, devant la Cour 
d'appel de Bruxelles, c'était 
l'appel du "procès d'Etter-
beek" - ou plutôt de 1'un 
d'eux puisqu'il y a aussi le 
procès (toujours en cours) 
de la famille Ruckineer con
tre le flic qui a tué Alain, 
qu'il y aura peut-être celui 
sur la mort d'Emmanuel, frè
re d'Alain, mort il y a quel
ques semaines au commissariat 
de police d'Ixelles (le Par
quet ne semble pas prêt de 
donner aux journalistes les 
résultats de l'autopsie...) 
L'arrêt sera rendu le 12 
avril, mais déjà certaines 
idées ressortent du déroule
ment du procès. 
D'abord, la manière dont la 
bourgeoisie veut pouvoir 
piétiner ses propres lois et 
appliquer celle qui protège 
le mieux ses intérêts : cel
le de la violence, de l'in
terdiction, de la répression. 
C'est ce que montrent : 

- la confection du dossier 
monté du début à la fin con
tre Amada pour présenter 
notre Parti comme une bande 
de voyous dangereux et vio
lents ; 

- l'inculpation de 4 assis
tants au meeting, accusés à 
tort d'avoir jeté des verres 
de bière contre quelques gen
darmes ; 

- surtout l'inculpation de 
Luk Walleyn, accusé d'avoir 
provoqué la rébellion en 
faisant un discours dénonçant 
la gendarmerie comme milice 
toujours prête à voler au 
secours des patrons contre 
les ouvriers ; 

- l'impunité qui couvre les 
actes les plus crapuleux de 
cette même gendarmerie : pas 
question dans le dossier ou 
au tribunal de critiquer 1' 
encerclement de tout un quar
tier, l'arrestation pendant 
12 à 15 heures de 104 person
nes, la confection d'une lis
te stencilée des noms des 
personnes arrêtées... 

Au contraire, on entendra le 

Président dire en appel, sans 
l'ombre d'une gêne, qu'il 
tient à rendre personnelle
ment hommage à l'action me
née en général par les for
ces de gendarmerie ! 

Le Parquet avait inculpé Luk 
Walleyn pour obtenir une con
damnation basée sur le prin
cipe du délit d'opinion et 
sur la responsabilité collec
tive (rendre quelqu'un respon
sable de ce qu'ont fait d'au
tres que lui, principe rejeté 
par notre droit pénal hérité 
de la révolution française). 
Désolé que la loi anti-cas
seurs n'existe pas en Belgi
que, et de ce que le projet 
430 ne soit pas passé à cause 
de la résistance des milieux 
démocratiques, le Procureur 
du Roi essaie une autre mé
thode : d'une part, inculper 
sur base d'une loi de 1881 
sur la provocation par dis
cours prononcé en public, 
d'autre part, ajouter à la 
rébellion la circonstance 
aggravante du "concert préa
lable". Le Parquet s'obstine, 
et à l'acquittement gagné 
sur ces deux points en 1ère 
Instance, il répond par un 
appel général. 

L'essentiel du temps est con
sacré à affirmer le principe 
de la neutralité du tribunal 
et surtout celui de l'absen
ce de toute préoccupation po
litique... Rien de plus poli
tique en fait que cela, car 
le but est de masquer la réa
lité des poursuites qui sont, 
elles, politiques de A à Z, 
et d'empêcher les inculpés ou 
leurs avocats de dire le moin
dre mot politique : ce fut le 
cas notamment â la 7ème Cham
bre d'appel, où le président 
coupait systématiquement les 
inculpés qui voulaient justi
fier leur action, et refusait 
la parole à un des avocats 
qui, ayant appris l'acquitte
ment de Luk, voulait "ajou
ter deux remarques générales 

concernant les poursuites ". 
"Votre client est acquitté, 
vous n'avez plus rien i dire. "| 
Pourquoi, tout en proclamant 
qu'il se fiche éperdument des 
idées du militant, le prési
dent lui demande-t-il si c' 
est lui qui a écrit tel tract 
ou lancé tel slogan ? 
Pourquoi le président ne se 
demande-t-il jamais pourquoi 
le juge de 1ère Instance a 
condamné à une amende de 
5.000 F le militant d'Amada, 
et à une amende de 4.000 F 
celui qui ne l'était pas, a-
lors que les charges étaient 
les mêmes ? Pourquoi le seul 
à être acquitté au bénéfice 
du doute en 1ère Instance -
et c'était mérité - était aus
si celui dont il était clair 
qu'il n'avait rien à voir 
avec Amada, ni avec le mee
ting ? 

Le procès montre aussi qu'il 
n'y a pas que des tendances 
fascisantes dans l'appareil 
judiciaire : l'acquittement 
de 1ère Instance est confirmé 
en appel et le concert préa
lable n'est plus retenu par 
le Procureur général. 
Ce procès montre surtout 1 ' 
importance qu'il faut accor
der aux procès intentés con
tre les militants du Parti, 
ou contre tout mouvement dé
mocratique, à mobiliser au
tant de gens que possible, à 
constituer un groupe de dé
fenseurs unis pour le main
tien des droits et des prin
cipes qui garantissent les 
libertés gagnées par le peu
ple dans et par sa lutte. 

Sur le plan des droits démo
cratiques, on peut parler de 
victoire contre le Parquet, 
qui s'est vu obligé de recu
ler et de remettre à plus 
tard d'autres tentatives... 
N'empêche qu'on n'a pas d'il
lusions â avoir sur la "jus
tice", car rien là-dedans ne 
ressemble à la défense des 
intérêts du peuple. 
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BUDGET: 

L E P S B D'ACCORD 
AVEC L E P S C POUR 

L A R E G R E S S I O N 
S O C I A L E ? 

"Pas d'atteinte â la sécurité 
sociale" : 
tel était le mot d'ordre 
central de centaines de mil
liers d'ouvriers et d'employés 
CSC et FGTB, qui en février 
1977 avaient participé aux 
grèves du vendredi, contre le 
gouvernement Tindemans I. 
Les dirigeants du PSB fai
saient semblant de soutenir 
ces revendications. Pourtant, 
une fois au gouvernement, ils 
ne touchaient pas aux mesures 
de démantèlement que le PSC 
et le PCB avaient introduit. 
Remettons-nous en mémoire ces 
atteintes "en douce" de ces 
dernières années : 

1975: Presqu'un quart de pen
sionnés ayant 2000 r r 

de pension pour deux {parce 
qu'ils ont travaillés tous 
les deux) sont exclus des 
tarifs préférentiels pour 
les soins et médicaments. 
Pour les travailleurs, le 
ticket modérateur est porté 
à 30 Fr pour les consulta
tions et A 69 Fr pour les 
visites à domicile. 
1976: Les rémunérations de 

chômage et de maladie 
sont inclues dans le calcul 
des tranches d'impôts. 
1977: Ces revenus de rempla

cement sont indexées. 
Après 1'entrée au gouverne
ment du PSB, le démantèle
ment continue. 
1977: Un nombre impres-

sionant d'invalides 
sont avisés qu'ils n'ont plus 
droit aux allocations spéci
ales parce que leur conjoint 
gagne trop (c-à-d plus de 
200.000 Fr par a n ) . 
1978: On annonce avec beau

coup de bruit que le 
revenu garanti pour personnes 
âgées ainsi que le minimum 
vital seront relevés. Mais 
en même temps, les rembour
sements mutuelle sont forte
ment diminués, de sorte que 
les bénéficiaires ne retou
chent que 100 Fr maximum. 
Le 1.3.78: Pour beaucoup de 

bénéficiaires du fond 
de reclassement des invalides, 
le remboursement total des 
médicaments est supprimé. 

Toutes ces atteintes ne suf
fisent pas pour trouver les 
milliards que Tindemans et 
Claes distribuent allègrement 
au grand capital, sous forme 
de soutien d'Etat, d'exoné
rations d'impôts et de com
mandes d'Etat. Pour remplir 
le trou que ces cadeaux de 
plusieurs milliards occasion
nent, on parle maintenant 
d'un démantèlement radical de 
de tout le système de la 
sécurité sociale. 
Déjà le 8 mars, "La Libre 
Belgique", le journal du 
patronat belge donnait le ton: 
On certain état de besoin 

doit être réintroduit. On 
doit envisager le refus de 
couvrir les petits risques". 
Le PSC avait proclamé cette 

position plus tôt: 
"Peur l'assurance maladie, on 
doit éviter la surconsommation 
en introduisant une franchise 
(les premiers I0OO Fr ne se
ront plus remboursés et ça, 
par année) et par la hausse 
du ticket modérateur. On doit 
aussi penser à supprimer les 
allocations familiales pour 
le premier enfant des familles 
aisées". 

D'après, le système des impôts, 
une famille aisée est une 
famille qui gagne plus de 
500.000 Fr par an. 
La semaine passée, une fuite 
a révélé un plan de "penseurs" 
des cabinets des ministres 
"socialistes". 

D'après ce document, on peut 
se rendre compte que la direc
tion du PSB est totalement 
d'accord avec les patrons du 
CVP pour renflouer les caisses 
de l'Etat sur le dos des 
assurés sociaux. 
Que dit ce plan publié dans 
"Le Soir" du 20 mars ? 
Le plan du PSB prévoit 
l'assainissement des finances 
publiques â concurrence de 
100 milliards d'ici 3 â 6 ans. 
Les économies seront faites 
de façon suivante : 

1) Lutte contre la fraude 
fiscale {bénéfice 30 milli -
ards). Rappelons que les 
gouvernements précédents ont 
tous prétendu combattre la 
fraude fiscale. 

Entretemps celle-d est passée 
de 140 milliards en 1976 à 
200 milliards en 1977. 
(70 % de cette fraude est â 
mettre sur le compte de 10", 
les plus riches de la popula
tion). 

Ce qui fait que le résultat 
du combat contre la fraude 
fiscale est que les riches 
deviennent encore plus riches. 

2) Un nouvel impôt sur les 
biens immobiliers qui devrait 
rapporter 10 milliards 

Mais ce sont, â nouveau, les 
classes travailleuses qui 
devront payer les impôts les 
plus lourds; le plan du PSB 
prévoit en effet D'INSCRIRE 
LES ALLOCATIONS FAMILIALES 
DANS LES REVENUS IMPOSABLES. 
Comme si les attaques contre 
les salaires, contre la prime 
de fin d'année et contre les 
congés payés n'étaient pas 
encore suffisantes. 

3) Différents ministères 
devront faire des économies. 
Lesquels et combien d'entre 
eux n'a pas encore été précisé. 
D'autre part, il a été proposé 
de réduire les subsides du 
fond communal. Cela entraî
nerait une réduction du 
nombre et l'augmentation du 
prix des services sociaux 
(crèches, enseignement) dans 
les communes, et une augmenta
tion des taxes communales. 
Tout comme le patronat, le 

PSB prévoit ses économies 
dans le secteur social et 
pricipalement dans l'assu
rance maladie et le chômage. 
Démantèlement de l'assurance 

roa^die : 
Le plan du PSB prévoit une 
économie de 10 milliards de 
façon suivante : 

- une imposition spéciale 
pour rassurance-naladie sur 
Tes revenus des pensionnés 
et des invalides. 

Vannée passée, les syndicats 
avaient protesté vigoureuse
ment contre un plan qui pré
voyait une cotisation de 200 
Fr par mois pour les pension
nés. 

- une limitation des presta
tions médicales remboursables: 
par l'augmentation du ticket 
modérateur ou par l'instaura
tion d'une franchise. 

Le relèvement du plafond 
pour le calcul des cotisations 
pour l'assurance-maladie et 
éventuellement pour les pen
sions et le chômage, ce qui 
veut dire que les salaires 
élevés proportionnellement 
autant de cotisation sociale 
que les plus bas. De plus, 
le plan exige une limitation 
des honoraires des médecins. 
Si ces deux mesure*, sont 
juste en principe, nous savo 
qu'il suffit au Docteur 
Wynen et aux cadres de montrc 
les dents pour que les éco
nomies ne se fassent que sur 
le dos des travailleurs. 
Démantèlement du système de 
chômage : 

Lé plan du PSB veut renforcer 
le contrôle des chômeurs. 
Ce qui revient" "â" dire qu'il 
faut plus de chasse aux 
chômeurs qu'au chômage. 
Augmentation du stage pour les 
jeunes étudiants et les ou
vriers avant de pouvoir béné
ficier du chômage. 
Que l'on retire des avantag 
sociaux aux pensionnés, aux 
chômeurs et aux travailler 
est d'autant plus scandalei 
que l'on sait que pour 197' 
78, 1'Etat a fait cadeau d 
centaines de milliards au 
patronat belge. A ce prop 
la possibilité d'accorder 
investissements â 100 et à 
110 % coûtera 25 milliards 
l'Etat au lieu de 5*mi 11iP 
comme prévu. L'Etat fera 
commandes chez les grande; 
firmes à concurrence de 21 
milliards, le scandale de 
RTT nous indique ce qui d; 
ce cas-là passe sous la t. 
Le dirigeant de la FGTB, 
DEBUNNE écrivait le 9 mar: 
" One foie de plus, certa-
et non des moindres mette) 
en cause les acquis sociat 
C'est contre cette attaqui 
éventuelle que la riposte 
syndicale est préparée, di 
maintenant." 

La direction de la CSC a' 
dans le même sens lorsqu't 
déclara le 6 mars: "Bans c 
oun cas on ne pourra touah 
aux acquis et avantages 
sociaux actuels." 
Les atteintes des directio 
PSC,PSB et patronales sont 
totalement inadmissibles. 
Dès à présent, la riposte 
s'impose. 

Bruxelles 
17 mars - 23 avril : 

Exposition : "La commune popu
laire en République Populaire 
de Chine'. Passage 44, boule
vard du Jardin 3otanique. 
Organisé par l'Association 
Belgique-Chine. 

1 - 1 5 avril : 

"La Chine d'aujourd'hui" : 
présentation de films rela
tifs à la Chine contemporaine. 
Chaque jour â 2Ch. à l'Audi
toire du Passage 44. Organisé 
par l'association Belgique-
Chine. 

+ Festival du cinéma chinois: 

-La guerre de l'opium (2/5) 
-Le détacnement féminin rouge 
(3/5) 

-Le roi des singes {dessin 
animé) {4/5J 

-Les jours ensoleillés (5/5) 
-Les montagnes bouillonnent 

(6/5) 
-Tatchai, une commune popu
laire (7/5) 

+ La Chine vue par des étran
gers. Présentation de quelques 
films extraits de la série 
"Comment Yukong déplaça les 
montagnes" réalisés par Joris 
Ivens et Marceline Loridan. 

-Impressions d'une ville : 
Shangai; 
-One histoire de ballon. (8/S) 
-La pharmacie. 

-Une répétition â l'Opéra de 
Pékin (9/Si 

-Un village de pêcheurs; 
-Une représentation au Cirque 
de Pékin. (20/5). 
-La Chine - vue par Gérard 
Valet et Henri Poanne(ll/&) 

+ Festival du Cinéma chinois: 

-La guerre de l'opium (It/i) 
-Les jours ensoleillés (lî/h) 
-Les montagnes bouillonnent 
(Wb) 

-Le roi des singes 15/$) 

Z avril 

14 AVRIL 

20 h. Maison des Jeunes de 
rorest. Place St. Denis 18, 
1190 Bruxelles. "Le Peuple 
palestinien, clef de voûte 
de la paix" : film l'Oli
vier, débat avec Naim 
Khaaer (OLP) et René Rain-
dorf OiCP;. Organisé par le 
MCP {Mouvement Chrétien 
jour la Paix) 

16 - 16-avril 

"Quelle défense pour l'Euro
pe ? De la résistance 
non-viclente à la force de 
frappe nucléaire". 
Pour renseignements et in
scriptions : CIDéPE, BP 26, 
1060 Bruxelles. 

15 avril : 

Meeting sur la situation au 
Gabon, à la salle de la Cité, 
ULB, Av Paul Héger, à 15H30 
avec le Film : "le pillage du 
Gabon" 

H a mur 
15 avril : 

ASSEMBLEE NATIONALE DE PR0TES 
TATI0N pour exiger les 3o h. 
et l'arrêt de la chasse aux 
chômeurs. Place 1'lion â 16h. 
Organisation : Jeunes CSC 

Journée d'action européenne 
avec â Bruxelles une assem
blée commune CSC-FGTB qui 
regroupera quelques milliers 
de militants des deux organi
sations. 

13 avril 

Conférence débat sur l'ave
nir de la sécurité sociale 
par les jeunes FGTB â 19 h. 
en la salle des conférences 
de l'école ALFRED HEINE, 
boulevard des Arts, 195, 
â Ougrée. Orateur : Jean 
Gayetot. 

Nivelles 

14 avril : 

Rencontre-Débat : L'histoire 
ouvrière, c'est notre affaire 
Hôtel ,de Ville à 19h. 30 
Organisation NOC-Brabant 
Wallon. 

19 avril : 

Film : HARLAN C0UNTY USA qui 
raconte la lutte acharnée des 
mineurs américains contre les 
capitalistes. Hôtel de Ville 
Organisation : INFORMATION. 
Rens. Chez: Michel Gaffin 
(Equipes Populaires), rué 
St Anne, 19 1400 Nivelles 
Tél.: 067/22.42.53 - 22.39.16 

Café des jeunes: 5480; Michelin 35; CNAPD: 35; GM: 80; 
CS Nlnive: 100; VG mol:100; fête mol: 370; SI8P: 60. 
Dock-Anvers : 650; ouvrier de Sol : 130;chômage Hoboken :80 
Menuisier Scnoten: 60; â un meeting: 1000; patient 
Hoboken: 2526;manifestation de militaire de carière:13L; 
Livre rouge de St Gilles:285; D.F. Huldenberg: 3000; 
facteur Anvers:160; ouvrier Overpelt: 20; ouvrier 
Vlimmeren: 100; symp; Courtrai:40;Vente de vieux 
dessin animés: 1700; paie d'un petit travail: 170; 
livre rouge Anvers: 532; dock-Anvers;LD ET GH:426; 
KH:100; HH:1000; LHet KF:200; développer des photos: 
500; ouvr. Sherwooc 40; Livre rouge liège: 484; 
mère d'un militant, Herstal:5000; H,Ans:20.;FN:15. 
Brugeoise: 75;gare Courtrai:20;journaliste:1500; 
magasin St -loi :450;kulak:20; Lauwe:130; vente 
journal: 60; ouvrier du bâtiment: 80; 
symp. Memen:20; perforateur Courtrai : 20; ouvrier 
du métal: 30; ouvrier de Beckaert Zwevegem:40; 
anonyme; 31; Arb; ClaysonMagasin de produit 
naturel:20; Hainaut-sambre-couillet: 110; ouvrier 
TMM Charleroi:370; Patient Genk:7026.DD Hasselt: 
540; propagandiste Beringen: 645. mipeur Ber1ngen:30; 
SL Hasselt:540; vente journalBeringen: 56; 
PA Hasselt: 1000; mineur Zolder: 10; MML gent: 131; 
Livre rouge Gsnû: 170; ouvrier sidmar: 50; 
Journée home gent: 30; vente journal Gand: 100; 

TOTAL 
TOTAL précédent 
TOTAL nouveau 

39.133 F 
384.542 F 
423.675 F 
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CHILI-ARGENTINE (4) 

Des pnsonmcvs a"c gautr<j-ttu 
stade de Santiapc de CJtî'ct 
tOUt jUSiC iTTftS 'e ft?ïï!> ' 
d'Etat fas^etr. YriJS ?p$ 
victimes de ',; p^tititfJè 
faux PC qui ïvft»ra(iïfci*t -
" ta voie pacifique " pour 
lutter contre le fascisme 
et l'impérialisme. 

LES RAPPORTS PRIVILEGIES 
DE LURSS AVEC L'ARGENTINE 
DE VIDELA 
Dans les articles précédents, nous avons vu 
que l'Union soviétique n'a jamais soutenu Allen-
de de façon conséquente et que Corvalan, le fi
dèle valet des social-impérialistes, a, en tant 
que dirigeant du PC, une très grande responsa
bilité dans les événements tragiques de septem
bre 197S au Chili. 
Ce même Corvalan écrit : "Aujourd'hui comme 
dans le passé, nous jouissons du soutien appré
ciable de l'URSS et du monde socialiste. Le 
mouvement de solidarité avec le peuple chilien 
s'est déployé sur tous les continents et de 
très larges forces démocratiques y participent. 
Mais sans aucun doute, ce sont les pays socia
listes, à l'exception regrettable de la Chine, 
qui agissent avec le plus de conséquence." (1) 
Comparons cette déclaration ronflante avec la 
pratique. 

L'ambassade russe 
r e s t e en poste à 
Washington, 
L'Union soviétique, après le 
coup d'état de Pinochet, a 
rompu ses relations diplo
matiques avec le Chili, avec 
beaucoup de bruit et des dé
clarations fracassantes. 
L'agence Tass et la presse 
de tous les PC-pro-Moscou 
criaient au scandale parce 
que la Chine n'avait pas ra-
pelé son ambassadeur à San
tiago. 

Le fait de ne pas vouloir 
entretenir de relations di
plomatiques avec un pays 
fasciste peut sembler très 
"révolutionnaire", mais, 
dans les faits, c'est de la 
pure démagogie. 
Lorsque la Chine noue des 
relations diplomatiques avec 
un autre pays, cela ne si
gnifie nullement que le Par
ti Communiste chinois approu
ve le régime politique de 
ce pays. Si c'était le cas, 
la Chine ne pourrait échan
ger des ambassadeurs qu'avec 
les pays socialistes. 
Supposons un instant que 
l'Union soviétique agisse 
vraiment selon une attitude 
d'"internationalisme prolé
tarien" et rappelle, pour 
cette raison, son ambassa
deur. Mais alors Brejnev 
doit être conséquent. Qui 
est derrière Pinochet ? 
Qui a suscite les difficul
tés économiques dans le Chi
li d'AUende ? Qui avait 
intérêt â ce que l'expérien
ce d'AUende soit reléguée 
le plus rapioement possible 

dans 1'histoire ? 
L'impérialisme américain. 
Si Brejnev avait été consé
quent, il aurait avant tout 
dû rompre ses relations di
plomatiques avec les Etats-
Unis. Mais de cela, il n'en 
était pas question. 
Plus encore, les délégués du 
Kremlin aux Etats-Unis ont 
conclu des accords pour l'a
chat de blé avec ces mêmes 
firmes américaines qui, en 
1973, avaient diminue de 
façon draconienne leurs ex
portations vers le Chili et 
avaient ainsi renforce le 
mécontentement des classes 
moyennes chiliennes (2). 
L'Union soviétique a un be
soin impérieux des Etats-
Unis pour son blé, pour sa 
technologie, pour ses capi
taux, et il est hors de ques
tion de rappeler son ambassa
deur à Washington. Si l'URSS 
était conséquente, elle n'au
rait pas, le 20 février 1978, 
acheté 3 millions de tonnes 
de maïs en... Afrique du Sud 
(3). 

Un Brejnev conséquent aurait 
dû rappeler immédiatement ses 
ambassadeurs dans presque 
tous les pays d'Amérique la
tine, puisqu'ils sont presque 
tous diriges par des régimes 
fascistes. 

Si nous passons en revue les 
pays de l'Amérique latine, 
l'Argentine est probablement 
le pays qui connaît la répres
sion la plus arbitraire, la 
terreur la plus sanglante. 
Pourtant, l'ambassade russe 
à Buenos-Aires est florissan
te. Après le Brésil {qui est 
sans doute aussi un exemple 
de démocratie ! ) , l'Argenti

ne est le partenaire commer
cial le plus important de 
Moscou en Amérique latine 
(si on excepte Cuba). Dans 
les relations commerciales 
entre l'Union soviétique et 
les pays en voie de dévelop
pement, 1'Argentine occupe 
la 5ëme place ! Ces données 
ne proviennent pas d'une 
publication de la CIA mais 
de 1 a "Pevue du Commerce 
extérieur de l'UUSS" (11/77) 
qui est une source non sus
pecte. .. 

La diplomatie 
du rouble. 
Ces derniers temps, de plus 
en plus de reportages sur 
l'Argentine paraissent dans 
la presse. Nous citons quel
ques-uns de ces articles 
pour nous faire une image du 
régime de Videla. 
Selon un rapport du "Congres-
sional Record" du Sénat amé
ricain, les généraux argen
tins auraient eux-mêmes re
connu que leur pays compte 
de 5.500 à 7.000 prisonniers 
politiques. (1) 
"La marche normale des cho
ses semble la suivante : 
des gens qui se font passer 
pour des agents de la police 
ou de l'armée traînent quel-
qu 'un hors de chez lui, de 
nuit. Lorsque les familles 
tentent d'obtenir des infor
mations auprès des bureaux 
de police ou des casernes 
locales, et que. parfois ils 
introduisent une requête en 
ce sens, ils ne reçoivent 
aucune information ni aucune 
collaboration. Le dispuru a 
rejoint l'armée fantôme qui 
depuis le coup d'Etat a ab
sorbé de 2.000 â S.OCO per
sonnes. " (5) 

Lilia Kasaferre, membre de 
la commission argentine des 
Droits de l'Homme, a décla
ré à Amsterdam : 

"En ce moment, il y a envi
ron 20.000 prisonniers poli
tiques en Argentine, et l ' 
année dernière, 2.3GO per
sonnes ont été tuées pour 
des raisons politiques, 
fiais il y a encore autre 
chose, qui n'est pas visi
ble. Entre 20.000 et 30.000 
personnes sont enlevées et 
enfermées dans des camps de 
concentration (...). A Campo 
de Oayo, par exemple, le quar
tier général militaire où ha
bite aussi Videla, il y a au 
moine 1.000 prisonniers (...) 

Comme mesure de représailles, 
des familles entières dispa
raissent régulièrement pour 
la seule raison qu'un seul 
membre de la famille a eu 
quelque contact, avec la gué
rilla ou est actif dans le 
syndicat. Des gens qui ne sent 
pas actifs politiquement, et 
même des enfants, sont pris 
en otage. Pour les militaires, 
c'est le peuple tout entier 
qui est subversif." (6) 
Les contacts avec les étran
gers se font au risque de sa 
vie. 

"Un avocat qui avait accordé 
un interview au journaliste 
belge de la R?S, Josy Dubiê 
en mai dernier, a depuis lors 
disparu sans laisser de tra
ces." (7) 

Le général Iberice Saint Jean 
explique ceci de la façon sui
vante : 

"D'abord nous tuons tous les 
subversifs, ensuite leurs col
laborateurs et sympathisants, 
ensuite les indifférents et 
enfin les timides." (6) Ce gé
néral est connu pour être le 
porte-parole de la "ligne du
re", mais le général Videla, 
qui est considéré par le PC 
argentin comme un démocrate 
(8) ne le lui cède en rien : 
il parle de la "sale guerre, 
où nous sacrifierons le nom
bre de vies nécessaire au ré
tablissement de la paix" (6) 
et de "détruire le "virus" 
de la subversion, partout où. 
il s'est niché." (9) 
'Le Soir' du 24 janvier 78 
publie le rapport d'un collo
que sur 1'Argentine : 
"De l'avis de tous ceux qui 
ont apporté leur témoignage 
(...) c'est de loin pire qu' 
au Chili, et la brutalité du 
régime argentin ne peut être 
comparée, dans le monde entier, 
qu'à celle à laquelle re
courent les dirigeants sud-
africains. " (10) 
Les orateurs, parmi lesquels 
il y avait des membres de la 
Fédération internationale des 
Droits de l'Homme, se deman
dent comment il se fait que, 
jusqu'à présent, il ne s'est 
développé en Occident aucun 
mouvement de solidarité avec 
le peuple argentin, comme c' 
est le cas avec le Chili. Une 
des raisons, selon eux, est 
que : "L'UPSS qui a grand be
soin de la viande et du blé 
argentins, ménage ce pays et 
freine toute dénonciation du 
régime du général Videla par 
les partis communistes qui 
lui obéissent encore." (10) 

Du temps de Peron, l'Union 
soviétique avait aejâ conclu 
un important accord économi
que avec 1'Argentine (en fé
vrier 1974). En septembre 77, 
Brejnev et Videla ont renfor
cé leurs relations économi
ques. Les Russes s'engagent 
à acheter pendant 10 ans toute 
la production agricole que 
l'Argentine n'arrive pas à 
écouler. 11 s'agit surtout de 
blé et de viande. Depuis le 
coup d'Etat, le pouvoir d'a
chat des salariés a diminué 
de près de la moitié, tandis 
que l'inflation a atteint un 
taux de près de 400* (7) 
Ceci signifie que le peuple 
argentin peut acheter beau
coup moins que du temps de 
•Peron. Mais l'oligarchie du 
blé et de la viande ne doit 
pas se faire de soucis, car 
l'Union soviétique lui assure 
ses profits. Tout ce que les 
Argentins ne peuvent plus 
acheter, part vers le "pays 
socialiste •onséqu.-nt" dont 
Corvalan parlait'plus haut. 
En 1976, Moscou était le prin
cipal acheteur de blé de l'Ar
gentine (827.000 tonnes) et 
en 1977 les nouveaux tsars 
ont acheté 18.650 tonnes de 
laine dans ce même pays (11). 

Et enfin, pour montrer encore 
une fois "l'attitude consé
quente" des Soviétiques, voi
ci un dernier exemple. 
L'attitude de 1'Union sovié
tique â 1'0NL est souvent 
donnée en exemple, parce que 
chaque année, elle fulmine 
contre le Chili pour son non-
respect des Droits de l'Homme. 
Beaucoup de démocrates honnê
tes trouvent que c'est très 
bien. Mais il faut quand mê
me se demander pourquoi ce 
sont justement l'Union sovié
tique et les pays du bloc de 
l'Est qui, l'année passée, 
ont refusé par deux fois d'in
tégrer l'Argentine dans la 
liste des pays où les droits 
de l'homme ne sont pas respec
tés, et ceci également à 1' 
ONU (12). Il ne faut pas cher
cher loin pour trouver la ré
ponse. L'Union soviétique mè
ne une politique de grande 
puissance. Au Chili, elle n'a 
pas réussi â faire entrer ses 
agents dans l'appareil d'Etat 
et c'est pourquoi elle joue 
au grand révolutionnaire et 
mobilise l'opinion mondiale 
pour arriver à mettre à nou
veau les pieds dans ce pays. 

En Argentine, Moscou a des 
intérêts économiques - et non 
des moindres - et espère pou
voir faire entrer ses agents 
dans l'appareil d'Etat. 

C'est pour cette raison que 
Brejnev ne lance pas de cam
pagne de solidarité avec le 
peuple argentin. 

(1) 'La voie non armée de la 
révolution', janv. 78,p.120. 
(2) 'Vodka-Cola' Charles Le-
vinson, p. 153-154. 
(3) idem, p.169. 
(4) Le Monde, 4/2/78. 
(5) Amnesty International, 
mai 1977. 
(6) Haagse Post (journal hol
landais) 9/7/77. 
(7) Humo, nov. 77. 
(8) 'Caractère et voies de la 
lutte pour une démocratie ré
novée' Athos Fava (PC argen
tin), la Revue internationa-
1.-:, nov. 77. 

(9) le Monde, 19/10/77. 
h0)le Soir, 24/1/78. 
(11) Données et chiffres : 
"Economie Report", août 77 
"La Cité" 22/9/77. 
(12) La Cité 22/9/77 

Le Monde 19/10/77. 



La situation au proche orient 
INTERVIEW DE NAIM 
K H A D E R D E L'OLP 

Nous avons interviewé Naîm Khader3 représentant 
de l'OLP à Bruxelles au sujet des derniers évé
nements au Proche-Orient. 
Voici des extraits importants. 

Les massacres 
israéliens émeu
vent peu l ' O c c i d e n t 
N. Khader : Malheureusement 
le drame au Sud-Liban touche 
la population civile. 
150 à 200.000 palestiniens et 
libanais qui ne participaient 
pas à la lutte, ont été fort 
sinistrés -ils ont perdu leur 
maison- et ont dû èmigrer 
vers le Nord. On voit bien là 
le sérieux de cette agression. 
Il ne s'agissait pas telle
ment pour les israéliens d'une 
vengeance contre la résistan
ce palestinienne. Leur inten
tion principale était d'éli
miner physiquement les Pales
tiniens et leurs alliés liba
nais, de liquider militaire
ment et physiquement l'Orga
nisation de Libération de la 
Palestine en massacrant les 
villages libanais et les 
camps palestiniens. Beaucoup 
de villages ont subi un bom
bardement intensif alors que 
les Israéliens savaient très 
bien qu'il ne s'y trouvait 
pas un seul résistant. Par 
cette action de nettoyage to
tal, Israël a voulu rendre 
le contrôle de ce territoire 
à son allié dans .le camp de 
la droite libanaise. 
Ici en Europe, on était fort 
contrit du sort des civils 
israéliens tués lors de l'ac
tion du commando palestinien 
sur la route de Tel-Aviv. On 
les a pour ainsi dire pleuré. 
L'OLP a pourtant déclaré que 
tant les civils israéliens 
que les commandos palesti
niens sont tombés sans dis
cernement, sous les balles de 
l'armée israélienne (...) 
L'agresseur israélien a uti
lisé des bombes à fragmenta
tion dont l'utilisation est 
interdite internationalement. 
Pourtant, cela n'a pas causé 
beaucoup d'émoi en Occident. 
Surtout à Tyr, beaucoup de 
victimes civiles sont tombées 
suite aux bombardements à 
fragmentation. Les Israé
liens ont mené une opération-
commando au nord de Tyr où 
après leur amerissage à la 
côte, ils ont mitraillé et 
criblé de balles deux voi
tures personnelles où il y 
avait 20 civils. Personne n1 

était armé et il y avait des 
enfants. Ces gens, des ci
vils libanais, voulaient seu
lement fuir la zone de com
bat. Ce massacre -les 20 
occupants ont trouvé la mort 
n'a que peu choqué l'opinion 
publique occidentale. Des vil
lages libanais ont été rasés, 
beaucoup de femmes et d'en
fants ont été ensevelis sous 
les ruines. Les journalistes 
occidentaux présents ont plu
sieurs fois rapporté le fait 
que les Israéliens tiraient 
sur les colonnes de fugitifs. 
Ceux-ci sont pourtant compo
sés exclusivement de civils. 
Ici aussi, plusieurs morts 
sont tombés. Au total, plus 
de 1.000 civils ont été tués. 
Nous arrivons ainsi à la con
clusion que l'opinion publi
que occidentale, c'est-à-dire 
surtout la bourgeoisie qui 
tient en main une grande par
tie des média d'information, 
attache peu d'importance à la 

vie d'un arabe ou d'un pales
tinien. 
Il faut d'abora que 10.000 
arabes ou palestiniens aient 
trouvé la mort avant que 1'o-
pinion publique s'indigne com
me dans le cas de la mort de 
40 israéliens lors de l'ac
tion récente. Je veux revenir 
sur mes paroles de tantôt. 
Les Israéliens n'ont pas seu
lement en vue une oaération 
militaire. Il s'agit d'une 
tentative de génocide. Les 
Palestiniens et leurs en
fants doivent être tués. Les 
Israéliens savent très bien 
que ces enfants rejoindront 
demain les rangs de la ré
sistance, que les femmes met
tront au monde des enfants 
qui deviendront à leur tour 
des combattants de la résis
tance. C'est pourquoi les 
Israéliens tentent de liqui
der chaque Palestinien, qu'il 
s'agisse d'un combattant, d' 
une femme, d'un vieillard ou 
d'un enfant. 

L ' a g r e s s i o n 
israélienne n' e s t 
pas une promenade 
A'. Khader : Au début, on a su 
raconter que l'agression isra
élienne était une opération de 
nettoyage et que cela devien
drait une promenade militaire 
facile. Les Palestiniens au
raient pu se retirer du Sud-
Liban et laisser faire l'ag
resseur israélien. La résis
tance palestinienne n'aurait 
pas subi de pertes. Les Pa
lestiniens séjournent d'ail
leurs là-bas en bases mobiles. 
Ainsi, ils peuvent facilement 
se retirer ou se déplacer. 
Ce n'est que dans la région 
d'Arkoub où il y a une pré
sence palestinienne plus for
te et plus permanente. Ce 
territoire est d'ailleurs ré
servé aux Palestiniens d'a
près l'accord du Caire en 
1969. Mais les Palestiniens 
ont choisi de résister â 
l'armée israélienne, et ceci 
pour deux raisons importantes: 
Tout d'abord, ils voulaient 
montrer aux Israéliens qu'ils 
sont décidés à continuer la 
lutte de libération, quelle 
que soit la suprématie israé
lienne, quel que soit le nom
bre de pertes suite à cette 
agression. Notre deuxième ob
jectif était de prouver aux 
pays arabes et â leurs ar
mées qu'il est possible de 
résister à une puissance m i 
litaire plus forte, comme 
Israël, même en disposant de 
peu de moyens techniques et 
en étant faible en technique 
militaire. 

Mais cela demande la volonté 
politique nécessaire. Les 
Palestiniens l'ont déjà mon
tré en 1968 lors de l'atta
que israélienne à Karameh 
en Jordanie {...). Les Pa
lestiniens ont prouvé au Sud-
Liban que la guérilla - ou ce 
que nous appelons la guerre 
populaire- est bien plus ef
ficace que la guerre classi
que avec une armée structu
rée classiquement. Nous con
sidérons notre résistance 
comme un succès et ceci est 
dû au fait que les Palesti
niens n'ont pas lutté seuls 
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mais ont été assistés par 
des forces nationales et pro
gressistes au Sud . Ainsi, 
les combattants palestiniens 
ont pu opérer dans un milieu 
favorable pour eux. 

Qu'en e s t - i l des 
casques b l e u s 
de l'ONU ? 

It, Khader : L'OLP ne peut re

fuser la présence des casques 
bleus de 1

1
ONl. Le Liban est 

un Etat souverain et c'est 
son affaire. Nous ne pouvons 
pas empêcher les pays arabes 
d'accepter un cessez-le-feu. 
Ils sont souverains et déci
dent eux-mêmes. 

Mais nous Palestiniens ne nous 
sentons pas liés par le cessez-
le-feu ou par la présence'des 
caques bleus de l'ONU. Quel 
que soit le nombre de casques 

bleus â la frontière israélo-
libanaise ou à d'autres fron
tières israélo-arabes, quels 
que soient les accords qui 
puissent être signés entre 
Israël et les autres pays ara
bes, nous, Palestiniens, ne 
déposerons jamais les armes 
tant que l'on n'aura pas trou
vé une solution qui tienne 
compte des droits nationaux 
légitimes des Palestiniens. 

A qui a servi l'enlèvement 
d'AIdo Moro ? 
Jeudi 16 mars. Quelques heu
res avant que le nouveau gou
vernement Andreotti soit ins
tallé - gouvernement qui, cet
te fois, reçoit le soutien 
officiel du P"C"I - un comman
do armé des Brigades Rouges 
frappe au coeur de Rome. Ils 
enlèvent Aldo Koro, un des 
hauts dirigeants de la Démo
cratie Chrétienne, celui-là 
même qui veut toujours accélé
rer le rapprochement avec le' 
P"C"I. Les cinq agents de po
lice chargés de la protection 
de Moro sont abattus. Immédi
atement après l'enlèvement a 
été mise sur pied une action 
policière d'une ampleur jamais 
vue : 50.000 policiers et sol
dats sont mobilisés, la ville 
de Rome est fermée hermétique
ment et des quartiers entiers 
sont fouillés maison par mai
son. 

Les Brigades Rouges qui se 
font volontiers appeler "le 
bras armé du prolétariat en 
lutte" ont de nouveau souli
gné par cette action spectacu
laire menée très minutieuse
ment qu'ils ne sont pas telle
ment les premiers anarchistes 
enragés venus mais un ensemble 
de provocateurs professionnels 
agissant d'une manière froide 
et n'ayant rien à voir avec 
la classe ouvrière. La terreur 
individuelle n'a jamais été 
un moyen de lutte du proléta
riat révolutionnaire et ne le 
sera jamais. 

Le PCI offre ses 
loyaux services 

Le P"C"I fait partie de la 
majorité parlementaire qui 
soutient le tout nouveau gou
vernement Andreotti. En at
tendant, ce gouvernement a 
annoncé un nouveau train de 
mesures pour lutter contre 
le "terrorisme". Toute l'opé
ration n'est qu'une scanda
leuse attaque des droits dé
mocratiques du peuple itali
en, attaque orchestrée ou
vertement par les révision
nistes. Les nouvelles mesu
res sont encore un peu plus 
vigoureuses que celles de la 
bourgeoisie ouest-allemande 
qui jusqu'à présent était en 
tête en Europe pour les me
sures policières anti-démo
cratiques et la répression. 
Les révisionnistes-italiens 

revendiquent maintenant 1' 
honneur douteux de faire pas
ser au parlement des mesures 
encore plus sévères. 

A partir de maintenant en 
Italie, peut être arrêté 
sans mandat d'arrêt quiconque 
est "soupçonné" de terroris
me. 
La police a le droit de per- P"C"I se présente coirme le 

liste italien en prêchant con
tinuellement auprès des tra
vailleurs italiens une modé
ration des revendications au 
nom de la mauvaise santé de 
1'économie. 

Mais des actions comme l'en
lèvement de Moro sont encore 
un meilleur moyen pour que le 

quisitionner les maisons 
sans mandat, d'arrêter des 
personnes supsectes pour i-
dentification et de les gar
der 24 heures. 

Désormais les interrogatoires 
peuvent être menés sans que 
la personne soupçonnée ait 
le droit de se faire assister 
par un avocat. 
Les écoutes téléphoniques 
sont entièrement légalisées 
et aucune autorisation spé
ciale n'est nécessaire. 
Désormais chaque propriétaire 
est tenu de signaler à Va 
police à qui il a loué ou 
vendu un appartement ou une 
maison. 

Le PCI en tête pour 
porter atteinte aux 
droits démocratiques 

profite de 
? 

Mais qui alors 
telles actions 
Dans les milieux proches du 
P"C"I on défend la position 
que les actions des Brigades 
Rouges ont pour but d'élargir 
le fossé entre le PCI et la 
Démocratie Chrétienne. En 
d'autres mots, les Brigades 
Rouges veulent empêcher que 
le PCI et la Démocratie Chré
tienne travaillent ensemble. 
C'est le contraire qui est 
vrai. C'est grâce à de telles 
actions, grâce aux attentats 
à la bombe de ces derniers 
mois et à des actions contre 
des personnages de premier 
plan du monde économique, po
litique et judiciaire que le 
P"C"I peut se présenter com
me la force "indispensable" 
pour faire régner "l'ordre et 
la discipline" en Italie. Le 
P"C"I trépigne d'impatience 
depuis des années devant la 
porte du pouvoir. Un seul 
but : obtenir enfin des pos
tes clés dans l'appareil d' 
Etat. Des dirigeants "commu
nistes" comme Lama se donnent 
chaque jour beaucoup de mal 
à flatter le capital monopo-

parti de la raison qui peut 
résoudre la crise. Ugo Pecchi-
oli, qui est considéré comme 
le ministre des Affaires in
térieures du P"C"I a avoué 
franchement que son parti 
travaille la main dans la 
main avec le ministre de 
1'Intérieur et la police. Il 
déclare dans un interview 
accordé au journal 'le Monde' 
"La collaboration existe, 
elle est très étroite. Cette 
collaboration existe depuis 
deux ans environ. Depuis qu ' 
on ne considère plus les 
communistes comme une force 
dont il faut se méfier." 
Dans le même interview, Ugo 
Pecchioli offre les services 
du P"C"I pour lutter contre 
le terrorisme : 
"Le problème est que les ser
vices secrets italiens ne 
fonctionnent pas depuis des 
années, depuis qu'ils ont été 
mêlés à des affaires troubles 
(...). Le gouvernement de
vrait prendre immédiatement 
des mesures, car la lutte con
tre le terrorisme exige avant 
tout des services secrets ef
ficaces. La police vient 
après. 

La réforme de la police est 
triple : récupérer plusieurs 
milliers d'agents mal em
ployés et les affecter aux 
services opérationnels ; re
valoriser la profession pour 
permettre un plus grand re
crutement ; constituer une 
unité opérationnelle entre 
les trois polices actuelles 
qui non seulement agissent 
séparément, mais se concur
rencent. (...) 
D'autre part, il faudrait 
appliquer la Ici pénitentiai
re, très avancée, qui a été 
publiée en 1975. Nous avons 
toutes les lois nécessaires. 
Il suffit de les corriger -
c'est prévu dans le programme 
de la nouvelle majorité par
lementaire - et surtout de 
les appliquer." (Le Monde 
19/20 mars 7ft) 


